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CHRONIQUE. ' 

TRAVAUX LEGISLATIFS. 

PROJET DE LOI SUR Là SURVEILLANCE DES BOIS DES COMMUNES 

ET DES ÉTABL1SSBMEKS PUBLICS. 

Le projet de loi que M. le ministre des finances vient 
de présenter à la Chambre des pairs sur le service de 
surveillance des bois des communes et des établisse-
meos publics ne contient que quelques dispositions fort 
simples, mais qui n'en ont pas moins une assez sérieuse 
importance en ce qu'elles tendent à transporter à l'admi 
nistration forestière, c'est à-dire à l'Etat, certaines attri 
butions qui, depuis le Code forestier, étaient restées 
dans le domaine de l'administration- municipale. 

Aux termes des articles 94, 95 et suivans de ce Code, 
combinés avec la loi municipale de 1837, c'est à l'auto 
rité municipale et aux administrateurs des établissemens 
publics qu'est remis le soin de pourvoir à la surveillance 
des bois appartenant aux communes ou à ces établisse-
mens, en ce sens du moins que c'est à eux qu'il appar 
tient de déterminer le nombre des gardes particuliers 
chargés de la surveillance de ces bois, de nommer les 
gardes et de mandater leurs salaires. Quant à la fixation 
du salaire alloué à chaque garde, elle émane du préfet, 
(Art. 98.) 

Dans toutes ces opérations l'administration forestière 
ne joue qu'un rôle secondaire, accessoire : c'est bien el 
le, il est vrai, qui commissionne le garde; le droit de 
suspension lui est même réservé dans certains cas, mais 
il n'en résulte pour elle qu'une action difficile à exer-
cer, entourée d'obstacles, dépendante, par la force des 
choses, de l'action . municipale elle-même. En un mot, 
les gardes communaux sont les hommes de la commune, 
ndmmés et salariés par elle, soumis dès-lors, et néces-
sairement, à une influence qui absorbe celle de l'admi-
nistration supérieure 

A cet état de choses qu'il signale comme funeste, M 
le ministre des finances propose d'en substituer un au-
tre qui tendrait à.diminuer, au profit de l'administration 
forestière, les prérogatives de la commune. Ainsi, dans 
l'esprit et les termes du nouveau projet, l'administra-
tion forestière aurait le droit de fixer le nombre et de 
régler les circonscriptions des triages, soit qu'ils se corn 
posent exclusivement de bois communaux,, soit que le 
même rayon de surveillance comprenne des bois de 
l'Etat et des*bois appartenant à des communes ou à des 
établissemens publics. La nomination des gardes appar-
tiendrait aux préfets, sur les listes des candidats pré-
sentés par l'administration forestière. Le préfet resterait 
investi du droit de régler le salaire des gardes, après 

i avoir pris l'avis des communes, des établissemens pro-
;
 priétaires et de l'administration forestière, sauf recours 

au ministre des finances. Le Trésor serait chargé du 
paiement des frais de garde, sauf remboursement par 
les communes et les établissemens propriétaires; enfin, 
l'administration forestière aurait sur ces gardes un droit 
de suspension et même de révocation, 

Ces modifications, dont quelques-unes ne sont qu'un 
retour aux principes de la loi du 9 floréal an XI, présen-
tent-elles un caractère réel de nécessité et d'utilité ? M 
le miuistre des finances l'affirme, en s'appuyant del'au 
torité de deux commissions législatives réunies en 1838 
et 1840, et les raisons qu'il donne à l'appui de son Qpi 
mon nous paraissent d'autant plus plausibles qu'elles 
sont fondées sur l'expérience. 

Le droit accordé à chaque commune ou à chaque éta 
blissement public devieiller personnellement, et comme 
bon lui semble, à la conservation de ses bois, peut pa 
raître au premier abord chose^aturelle; maisil fautre 
connaître aussi que l'intérêt général est trop engagé dans 
une pareille question, pour que l'Etat puisse se récuser 
et rester inactif. Si Ja commune qui, en réalité, débourse 

les frais que nécessite cette conservation dont elle pro-
fite, doit avoir, pour tout ce qui s'y rapporte, sa part 
d'action et d'influence, cela n'est vrai et praticable que 
dans des limites raisonnables et à la condition que l'in-
térêt général et l'intérêt .de la commune elle-même n'en 
éprouveront aucun préjudice. Or, dans l'état actuel des 
choses, voici ce qui se passe : Chaque commune veut avoir 
sa garderie et son garde ; pour ne pas surcharger la pro-
priété, on n'alloue aux individus investis des fonctions 
de garde qu un salaire insuffisant (dans certaines locali-
tés, le salaire est de 100 fr., 50 fr., ou moins encore); 
d ou il resuite nécessairement que le personnel de ces 
préposés se compose d'hommes âgés, peu valides, inca-
pables de se livrer à un autre travail, sans instruction 
aucune, hors d'état de rédiger des procès-verbaux régu-
liers, et soumis à toutes les influences fâcheuses que 

peut entraîner avec elle la modicité de leur salaire. La 
surveillance est dès-lors presque nulle, les délits restent 
sans répression, si même le dénuement des gardes ne 
les porte pas eux-mêmes à dévaster les propriétés qu'ils 
doivent protéger. 

Ea^ mesure qui remettrait aux mains de l'administra-
tion forestière la circonscription des triages , et qui lui 
laisserait ainsi pleine et entière liberté pour réunir sous 
ia même surveillance ' 

et, par suite, dans l'ace implissement de leurs fonc ions, 
une amélioration (jiu tjurnera au profit des communes 
elles-mêmes. 

Cette première mesure, dont le résultat nécessaire est 
de faire que le garde ne soit plus à proprement parler 
l'homme de la commune, puisque le plus souvent les 
triages comprendront des bois appartenant à plusieurs 
communes, suppose, il est vrai, à l'administration fores-
tière un droit de direction suprême. Mais ce droit n'est-
il pas une nécessité? Nous le pensons : aussi jugeons-
nous salutaire la disposition qui rattache d'autant plus 
les gardes à l'administration centrale, en accordant à 
celle-ci une faculté absolue de suspension et de révoca-
tion, ainsi qu'en lui réservant- le paiement direct du sa-
aire. Nous aurions même compris que l'administration 

se réservât le droit de nomination des gardes, au lieu 
de se réserver simplement voix consultative, 

Au surplus, il faut remarquer que dans les questions 
pécuniaires qui les touchent d'une manière plus spéciale, 
par exemple pour la fixation du salaire des gardes, le 
droit de la commune ou des établissemens publics n'est 
pas sacrifié à l'arbitraire de l'administration; que c'est le 
préfet, c'est-à-dire leur tuteur naturel, qui resterait, 
comme par le passé, investi du droit de prononcer sur 
l'avis des conseils municipaux ou des administrateurs. 
Il n'est donc pas à craindre que leurs i ntérêts soient com-
promis par desimpies caprices administratifs. En cette 
matière, l'administration forestière ne doit avoir et n'au-
ra, suivant le projet, que droit de conseil, sauf l'appré-
ciation suprême du ministre des finances.. 

En résumé, le projet nous parait bon, utile, de nature 
à ramener la régie des bois et leur surveillance à une 
unité de direction qui ne peut être que favorable aussi 
bien à l'intérêt de la propriété particulière qu'à l'intérêt 
général. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

C Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 16 janvier. 

TERRES VAINES ET VAGUES. — COMMUNES. — POSSESSION. — DROIT 

D'USAGE.—PRESCRIPTION.—RECONNAISSANCE. 

1° Une commune qui, au moment de la promulgation des 
lois des 28 août 17U2 et 10 juin 1795, était en possession de ter-
res déclarées vaines et vagues, n'a pas eu besoin de former 
dans les cinq ans l'action en revendication autorisée par ces 
lois pour éviter la déchéance. 

Sans doute la Cour de cassation a le droit d'examiner si des 
terres déclarées vaines et vagues par un arrêt ont véritable 
ment ce caractère, c'est-à-dire de vérifier si des circonstances 
et des faits qui ont servi de base à l'appréciation de la Cour 
royale il n'a pas été tiré de fausses conséquences. (Voir en ce 
sens Merlin , dont l'opinion a été consacrée par un arrêt de 
l'an X.) 

Mais on ne peut pas dire qu'une Cour royale qui a jugé que 
des terrains sur lesquels ne croissant que quelque rares arbus-
tes (tel était le cas de l'espèce) ne sont pas des terrains pro-
ductifs, et doivent être rangés dans la classe des terres vaines 
et vagues, se soit trompée sur le caractère de ces terrains, sur-
tout lorsqu'indépendamment de cette appréciation particulière 
de la Cour royale, la qualification de terres vaines et vagues 
résulte de diftérens actes produits, et notamment de plans ca-
dastraux. 

2° En pareil ca^, la possession ne peut pas être précaire, 
puisqu'elle a son point d'appui sur les lois de 1792 et 1793. 
Au surplus, l'arrêt qui a déclaré qu'une possession [avait 
le caractère d'une possession légale animo domini, ne' peut 
pas donner ouverture à un moyen de cassation. 

5" L'usager à qui on oppose la prescription pour non-usage 
de son droit pendant trente ans, a pu être relevé de la pres-
cription par des reconnaissances émanées du propriétaire, et, 
dans ce cas, la décision fondée sur ces reconnaissances est 
à l'abri de la censure de la Cour suprême. 

(Rejet du pourvoi du comte d'Albertas, contre la commune 
de Bouque, sur les conclusions conformes de M. Delangle, avo-
cat-général ; — Plaidant, M8 Mandaronx-Yertamy. 

néûea de cet appel, et déclarer le testament valable à leur 
égard^ sans violer l'art. 1551 du Code civil. 

Rejet du pourvoi des héritiers Terrien contre Terricu. Cour 
royalé d'Angers. (Me Lanvin, avocat.) 

TESTAMENT. — CAPTATION. — NULLITÉ. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Un testament peut-il être annulé par un moyen autre que 
celui qui a été proposé? 

Il a été jugé qu'un testament dont la nullité avait été de-
mandée'pour défaut de signature avait pu être annulé, sans 
excès de pouvoir, pour captation et violence morale, quoique 
ce moyen n'eût pas été formellement proposé, et qu'au con-
traire celui qu'on opposait fût reconnu mal fondé , si, d'ail-
leurs, "la Cour royale avait acquis la preuve, parles interroga-
toires subis devant elle, que le testament n'avait été obtenu 
qu'à l'aide d'obsession et de manœuvres frauduleuses. 

On ne peut pas dire en un tel cas que la Cour royale a ac-
cordé ce qui ne lui était pas demandé ; car la demande, c'était 
la nullité du testament par le moyen indiqué ou par tout 
autre qui ressortirait des débats. Mais, au surplus, y eût-il 
substitution d'une demande à une autre, ce ne serait pas le 
recours en cassation qui serait ouvert, mais la requête civile. 

Rejet des pourvois de la veuve Teillard et du sieur Frami-
net. (Plaidans, Mes Lanvin et Bellamy.) 

COMPLAINTE P0SSESSOIRE. — CUMUL. 

En matière possessoire, le juge qui, pour repousser l'objec-
tion de possession précaire opposée au demandeur, se fonde 
sur un titre où il puise la preuve d'une possession animo do-
mini, n'encourt pas le reproche d'avoir cumulé le possessoire 
et le pétitoire, parce qu'il lui est permis de consulter les titres 
ppur s'éclairer sur le véritable caractère de la possession. 

Rejet du pourvoi du sieur Rossignol, sur les conclusions 
conf. de M. l'avocat-général Delangle. (Plaidant, M

e
 Delachère.) 

ENREGISTREMENT. — RENTE VIAGÈRE. — DONATION. — DROIT 

PROPORTIONNEL. 

L'abandon d'un capital fait à la charge de payer une rente 
viagère à- un tiers constitue-t-il une libéralité donnant ou-
verture au droit proportionnel ? 

. Les premiers juges avaient résolu cette question néga-
tivement, sous le prétexte que l'article 1975 du Code civil dis-
pense ces sortes de libéralités des formes requises pour les do-
nations, lien avait conclu que dans l'espèce l'acte n'était pas 
une donation, et que dès dors il n'y avait pas lieu au droit 
proportionnel. Mais le Tribunal ne s'était-il pas trop préoccupé 
de la forme de la libéralité, et pas assez de l'acte en lui-même ? 
Pour n'être pas une donation soumise aux formalités qui sont 
propres à ce genre de dispositions, en était-il moins une dona-
tion ? 

Aussi la Cojr a-t-elle admis le pourvoi de l'administration 
de l'enregistrement contre la demoiselle Thomassin. (Plaidant, 
M« Fichet.) 

TESTAMENT. — NULLITE. - NOTAIRE, 

APPEL. 

— RESPONSABILITÉ. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président ;Portalis. ) 

Bulletin du 16 janvier. 

HÉRITIER APPARENT. — VENTE. — ACQUÉREURS DE BONNE FOI. 

Après une très longue délibération, la Cour de cassation a 
rendu ses arrêts dans les affaires que nous avons annoncées. 
(Voir la Gazette des Tribunaux des 2 et 3 janvier.) 

Elle a décidé que la vente faite par l'héritier ou le légataire 
qui se trouve légalement investi du droit à une succession ou-
verte est valable-, et ne peut être critiquée, à l'égard du 
tiers-acquéreur de bonne foi, par l'héritier plus proche ou le 
légataire préférable qui ne se présente que postérieurement. 
Toutefois, la Cour réserve aux juges le droit d'apprécier si 
les ventes ont eu lieu avec trop de précipitation, et alors 
que les titres apparens pouvaient encore sembler susceptibles 
de contestation. 

En conséquence, la Cour a cassé l'arrêt de la Cour de Mont-
pellier, du 9 mai 1838 (Rastignac contre Rolland ; pl. M" Cof-
finières et Piet), et celui de la Cour de Poitiers, du 24 mars 
1841 ( de Sesseval contre Opter.; pl. M

es
 Fabre, Bonjean et Du 

pont-White), qui déclaraient nulles de pareilles ventes. 
Elle a ensuite rejeté le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la 

Cour de Rouen, du 25 mai 1859 (Delanoncourt contre Foubert; 
pl. M" Béguin et de Tourville), qui déclarait la vente valable. 

Nous reviendrons sur cette grave question en rapportant le 
texte des arrêts qui sont longuement et savamment motivés. 

les bois de diverses communes 
luandeela pourrait présenter quelque utilité, aurait pour 
-vantai incontestable d'arriver, en diminuant le nom-

. gardes, a augmenter le salaire de chacun d'eux, 
en? amener ainsi dans la composilion de leur personnel, 

André Terrieu avait institué par son testament du 21 mai 
1832 des légataires universels et des légataires particuliers. 

Les héritiers demandèrent la nullité du testament fondée 
sur l'article 974 du Code civil. 

Les légataires particuliers dénoncèrent cette demande au 
notaire et conclurent à la garantie contre lui. 

Les légataires universels, qui se trouvaient aussi dans l'ins-
tance, gardèrent le silence sur cette garantie. 

Le jugement prononça la nullité, et ordonna l'estimation des 
biens légués, tant pour servir au partage que pour déterminer 
l'étendue de la responsabilité du notaire, qui fut condamné 
aux dépens envers toutes les parties. 

Appel par Je notaire, qui conclut à la validité du testament, 
et conséquemment au rejet de l'action en garantie des léga-
taires particuliers. 

Arrêt qui infirme et ordonne l'exécution du testament à l'é-
gard de toutes les parties. 

Sur le pourvoi en cassation, question de savoir si l'appel du 
notaire avait pu profiter aux légataires universels de la part 
desquels aucune action en garantie n'avait été formée contre 
lui ? 

Les héritiers, dont la demande avait été écartée par la Cour 
royale, soutenaient la négative et prétendaient que l'arrêt atta-
qué avait violé l'autorité de la chose jugée par le Tribunal 
de première instance, en ce que l'appel du notaire n'avait 
pas pu remettre en question dos points qui n'avaient pas 
formé l'objet d'un litige entre lui et les légataires u#\-ersels. 

La cause, disaient-ils, n'était pas liée entre eux, car la ga-
rantie n'avait été demandée que par les légataires particuliers. 
Conséquemment l'appel du notaire n'avait pu s'appliquer 
qu'à ceux qui avaient conclu contre lui à la responsabilité. 
Quant aux autres purties (les légataires universels) qui étaient 
restés étrangers à ce débat, le jugement de première instance 
avait acquis l'autorité de la chose irrévocablement jugée. 
Ainsi la nullité du testament devait subsistera leur égard. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Delangle, a rejeté le pourvoi, par ce motif qu'il était 
établi, par l'arrêt attaqué, que le jugement de première ins-
tance, en ordonnant l'estimation des biens pour apprécier la 
responsabilité du notaire, avait envisagé cette responsabilité 
quant à l'ensemble de toutes les dispositions du testament • 
que, conséquemment, garant envers toutes les parties, le no-
taire avait, par son appel, remis en question le procès tout 
entier et à l'égard d-e tous les intéressés; qu'ainsi la Cour 
royale avait pu faire profiter les légataires universels du bé-

COUR ROYALE DE PARIS ( 2' chambra ). 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 16 janvier. 

OFFICES MINISTÉRIELS. — PRIVILÈGE DE VENDEUR.— FAILLITE 

Le vendeur de l'un des offices dont la transmission est per-
mise par la loi du 28 avril 1816, est-il déchu du privilège 
résultant de l'article 2102, § 4, du Code civil, par la surve-
nance de la faillite du titulaire? ( Article 550 du Code de 
commerce. ) 

11 s'agissait dans l'espèce duprix d'un office de courtier 
de commerce, et pôur placer la question sous l'applica-
tion plus directe de l'article 550 du Code de commerce, 
qui interdit, en matière defaillite,l'exercice du privilège 
de vendeur, et dai'action résolutoire, on soutenait qu'un 
courtier de commerce est commerçant par la nature 
même de ses fonctions, et que dès-lors tous ses créan-
ciers doivent être placés sous le niveau de la loi commer-
ciale.Mais la Cour, en laissant cet argument en dehors des 
motifs de sa décision, et en statuant par application des 
principes^ généraux, a établi un précédent d'un intérêt 
commun à tous les vendeurs d'offices, puisque la juris-
prudence reconnaît que l'état de faillite peut atteindre 
des officiers ministériels dont les fonctions sont incom-
patibles avec la profession de commerçant. 

En fait, les sieurs Blanchard frères, après avoir exercé le 
commerce en société, achetèrent chacun une charge de cour-
tier de commerce, l'un à Marseille, l'autre à Paris. 

Adolphe Blanchard paya la totalité du prix de son office 
comptant, mais avec des deniers d'emprunt. La quittance no-
tariée qui constate ce paiement, à la date du 10 lévrier 1859, 
énonce que sur le prix total, 30,000 francs ont été payés des 
deniers du sieur Martin, et que ce dernier a été subrogé par 
le sieur Morel, vendeur, à tous ses droits et privilèges. 

Martin avait transporté cette créance avec toute garantie au 
sieur Jarre, lorsqu'à la date du 30 avril 1841, les frères Blan-
chard, à raison des eiigagemens de leur ancienne société res-
tés en souffrance, et le sieur Adolphe Blanchard personnelle-
ment, furent déclarés en état do faillite. 

Opposition de Jarre au jugement par défaut qui déclarait 
Adolphe Blanchard, personnellement, en faillite ; subsidiaire-
ment, il réclamait la séparation des masses, et son admission 
par privilège résultant de l'article 2102, § 4, du Code civifsur 
la masse personnelle d'Adolphe Blanchard, composée duprix 
de son office de courtier de commerce. 

. Le syndic, sans prétendre que «• dernier eût pendant la 
durôe de ses fonctions fait aucun acte de commerce pour Bon 

compte personnel, demanda le maintien de la faillite, le rejet 
du privilège, en vertu de l'article 550 du Code de commerce 
et tout en reconnaissant l'utilité de la séparation des masse 
il soutint que la créance de 50,000 francs cédée par Martin: 
avait une fausse cause; qu'elle provenait, jusqu'à concurrence, 
de 25,000 francs, d'opérations fictives, d'achats et de ventes à 
termes ; qu'à ce titre cette créance était illicite,etne devait être 
admise que pour 5,000 'fr. seulement a la masse chîrogra-
phaire. 

Le Tribunal de commerce repoussa les demandes en rapport 
de la faillite, et afin d'admission de fa créance par privilège 
en vertu de l'article 550 précité, mais il ordonna que la 
créance serait admise comme chirographaire pour 50,000 fr. 

Appel. 

M
e
 Paillet, dans l'intérêt du sieur Jarre, après avoir établi 

la bonne foi de son client èt soutenu la sincérité de son titre, 
s'attache à démontrer que les courtiers de commerce ne peu-
vent être considérés commecommerçans à raison même delà 
nature de leurs fonctions. (Art. 74 et suiv. du C. de com.). Le 
point établi, il conteste le principe posé parles premiers juges de 
l'indivisibilitéabsûlue de la position du débiteur failli , et soutien 
qu'Adolphe Blanchard , n'ayant fait comme courtier aucun 
acte de commerce pour son compte personnel , ne peut être 
maintenu en faillite que comme membre de la société Blan-
chard frères. — Sans doute, ajoute le défenseur, les créan-
ciers de la faillite conserveront une double action et sur l'ac-
tif social, et sur le patrimoine personnel de chacun des asso-
ciés; mais ce patrimoine devra être réparti suivant les règles 
tracées par la loi civile. 

c En toute hypothèse , ajoute M« Paillet, et quelle que soit 
la position faite à Adolphe Blanchard par le jugement décla-
ratif de la faillite, les droits acquis aux tiers avant la faillite 
ne peuvent être en rien altérés ni diminués par la survenance * 
d'un fait auquel ils sont étrangers et qu'ils n'ont pas dû pré- -
voir. Or, le sieur Jarre, subrogé dans les droits du sieur Mo-
rel, vendeur de l'office, avait sur le prix de la revente de cet 
office un privilège consacré par la jurisprudence et les dispo-
sitions combinées de la loi du 28 avril 1816, et de l'art. 2102, 
g 4, du Code civil. Le privilège était acquis avant la faillite, il 
existait par la seule force de la loi, à tel point que , sans la 
faillite, il eût reçu son effet sans contestation possible. 

> Est-il admissible, en droit, qu'un fait postérieur, indépen-
dant du concours du créancier, puisse priver celui-ci d'un 
droit jusqu'alors incontestable? L'article 550 du Code de 
commerce ne peut avoir une telle portée. On sait que le lé-
gislateur, en édictant cette disposition, n'a eu en vue que d'a-
bolir le privilège des vendeurs de fonds de commerce, et de 
faire entrer dans la masse commune la valeur de ces fonds, 
snr l'apparence desquels les tiers sont le plus souvent induits 
à traiter avec le débiteur ; mais entre une charge publique et 
un fonds de commerce, il n'y a pas d'assimilation possible. Il 
s'agit aujourd'hui d'un office de courtier, demain il s'agira 
d'un office de notaire, dont le prix, après la faillite du titu-
laire, devra être distribué entre les créanciers. Le droit de 
transmission pour l'un et l'autre office procède de la loi du 
28 avril 1816. Les vendeurs jouissent du même privilège. 
Opposera-t-on au vendeur de l'office de notaire que l'article 
550 du Code de commerce lui enlève son privilège? Une telle 
prétention ne saurait être accueillie. » 

Me Werwoort, dans l'intérêt du syndic, reproduit, par un 
appel incident, les contestations élevées devant les premiers 
juges contre la sincérité du titre produit. Eu droit, il sou-
tient, avec les dispositions de l'article 857, qui déclai"e com-
merciales les opérations de courtage, qu'un courtier de com-
merce est nécessairement commerçant, encore qu'il ne fasse 
pas d'opérations pour son compte personnel. D'ailleurs la po-
sition d'un commerçant est indivisible ; ou il est en faillite, ou 
il n'y est pas. Dans le premier cas,«tous ses créanciers doivent 
subir les conséquences de la faillite, sans aucune distinction. 
Le défenseur insiste pour démontrer que la disposition de 
l'article 550 du Code de commerce est générale, absolue, et 
n'admet pas la distinction établie dans l'intérêt de l'appelant. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Godon, a confirmé la décision des premiers ju-
ges. 

Voici le texte de l'arrêt : 

t En ce qui touche l'appel principal : 
» Considérant que les dispositions de l'article 550 du Code 

de commerce sont générales, et qu'elles s'appliquent aux prix 
dus pour toutes ventes d'effets mobiliers ; 

» Que cette généralité comprend nécessairement la créance 
née de la vente d'un office, laquelle ne peut être considérée 
que comme représentation du prix d'un objet mobilier ; 

» Que les privilèges sont de droit strict, et ne peuvent s'é. 
tendre en dehors des restrictions prononcées par la loi ; 

En ce qui touche l'appel incident : 
» Considérant, etc.; 
» Confirme. » 

 A 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Travers de Beauvert. —■ Audience du 
• 7 janvier. 

MANDAT DONIfrË A CN CLERC DE NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Le mandataire n'est responsable vis-à-vis du mandant qu'au-
tant qu'il a été mandataire sérieux.—Ainsi, une procura-
tion dans laquelle un notaire, a fin depouvoir figurer dans 
les actes comme notaire, a fait insérer le nom de son prin-
cipal clerc, et l'a donné pour mandataire à son client, est 
un acte simulé qui n'engage point la responsabilité du 
prête-nom, mais qui la laisse peser complètement sur le 
notaire: 

Quelques mots suffiront pour faire comprendre l'arrêt qui 
vient d'être rendu par la Cour royale d'Orléans, et dans le-
quel sont relevés soigneusement tous les faits qui ont amené 
cette décision. 

M. Pardessus, notaire à Blois depuis longues années, est 
mort dans l'exercice de ses fonctions, au cours de l'année 1841. 
Pendant sa vie, M. Pardessus a constamment joui d'un crédit 
illimité, et sa solvabilité paraissait à l'abri de tout soupçon. 
Toutefois, après son décès, on ne tarda point à découvrir que 
ses affaires étaient dans un grand désordre, et aujourd'hui, 
quoiqu'on ne sache pas bien encore quel sera le résultat de 
la liquidation, il est certain que le passif dépassera considéra-
blement tout l'actif de sa succession. 

Au nombre des très anciens cliens de M. Pardessus , se 
trouvait un M. Petit-Dumoteux, qui décéda en 1821, laissant 
un fils dont la mère fut la tutrice de droit. La dame Danio-

teux, qui avait toujours conservé sa confiance à M. Pardessus, 
se démit en 1829 de la tutelle de son fils, et rendit son compte 
de tutelle, qui fut reçu par M. Pardessus, aux tuteur et su-
brogé-tuteur qui furent nommés à sa place. 

Le 3 février 1837, le mineur Petit-Dumoteux fut émancipé, 
et un nouveau compte de tutelle fut rendu au curateur nommé 
à son émancipation. Sa fortune consistait alors en cinq capi-
taux placés sur divers, et slélevant à une somme totale dq 
27,000 francs. 

A la lin de 1837, le mineur émancipé Petit-Dumoteux, qui 
demeurait alors à Nantes, eut un pressant besoin d'argent, ng, 
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tamtnent d'une somme de 500 francs. Pour se la procurer 
deux moyens lui étaient ouverts: un emprunt, ou un rembour-
sement partiel. D'après.le conseil de M. Pardessus cette der-
nière, voie fut préférée, et M. Pardessus rédigea lui-même le 

modèle de la procuration nécessaire à cet effet. Ce modèle fut 
envoyé à Nantes à M« Chenantais, notaire du mineur éman-
cipé, afin qu'il lui donnât la forme authentique, ce qui eut 
heu effectivement à la date du 21 février 1838. C'est de cette 
procuration qu'il est mention dans l'arrêt, et dans laquelle le 

sieur Brillard, maître clerc de l'étude de M. Pardessus, devint 
le mandataire apparent de Petit Dumoteux, auquel il avait été 
proposé en cette qualité par M Pardessus, lequel, dans le mo-
dèle de la procuration qu'il avait envoyée,avait inscrit lui-mê-
me le nom de Brillard. 

Depuis lors, ce fut M. Pardessus seul qui s'occupa de l'ad-
ministration des capitaux de Petit-Dumoteux, qui encaissa 
ses remboursemens et \

es
 intérêts annuels. Jamais Brillard 

n a correspondu Z.\'6c son prétendu mandant ; au contraire, 
la correspond^Qc^ q

U
;
 ava

jt toujours et exclusivement eu 

lieu avec jf_ Pardessus, se continua après son décès avec sa 
veuve,

 e
t
 ses

 héritiers. M. Dumoteux reçut même de ceux-ci 
d.rfs intérêts. * ' 

Mais plus tard, quand on apprit que les créanciers étaient 
menacés de perte, Petit-Dumoteux fit volte-face, et il assigna 
Brillard devant le Tribunal de Blois, pour voir dire qu'il se 
rait tenu de lui rendre compte, en justice ou à l'amiable, de 
la gestion et administration des capitaux et intérêts ou de tou-
tes autres valeurs mobilières par lui touchées pour le compte 
de Petit-Dumotéux, sinon, à se voir condamner à payer une 
somme de 40,000 francs. 

Brillard assigna les héritiers Pardessus en garantie, et ceux-
ci ne dénièrent pas être les véritables obligés. Ils se contentè-
.rent de s'en raoportèrà justice. 

Le -4 août 1842, jugemsnt du Tribunal de Blois, qui ac-
cueille les prétentions de Dumoteux, et condamme Brillard à 
rendre coir.pte ou à payer une somme de 50,000 francs, et, 
sur la demande eu garantie, condamne los héritiers Pardessus 
à garantir et indemniser Brillard des condamnations pronon-
cées contre lui. 

Ce jugement a été frappé d'appel par Brillard. C'est dansces 
circonstances qu'a été rendu, contrairement aux conclusions 
de M. l'avocat-général Diard, qui avait demandé la confirma-
tion du jugement, l'arrêt suivant, 

i La Cour : 
' En ce qui touche la nullité de l'acte d'appel; 
> Attendu que cet acte contient formellement 

.qu'il a été notifié à la partie intimée en parlant à 
delà femme; que la déclaration d'appel, et l'appellation qu'il 
contient comme conséquence de cette déclaration sont indivisi-
bles; qu'ainsi la mention de la personne à laquelle il a été 
remis se réfère à tout ce qui est constaté dans cet acte; 

» Au fond : 
• Attendu qu'il résulte de toutes les pièces et documens 

produits, que, soit avant la procuration donnée par Petit-Du-
moteux à Brillard, soit au moment où il l'a donnée, soit dans 
les faits qui l 'ont, suivie

|
 l 'irit^piini^ rn a"'fp 'ît» de Petit Dumo-

S
teiix a t.nujnursété, rie constituer honoraire Pardessus comme 

son véritable mandataire, et quecelui-ci a toujours aai et 

la mention 
a personne 

de s'est considéré comme le seul chargé de gérer les affaires 
Petit-Dumoteux ; 

»Qu'en effet, dès avant 1838, Pardessus avait dressé les diffé-
rens comptes de tutelle rendus à Petit-Dumoteux, et que de-
puis cette époque celui ci lui avait toujours continué sa con-
fiance et avait correspondu avec lui seul, sans avoir jamais de 
relations avec Brillard; 

» Que c'est Pardessus qui a rédigé le modèle de la procu-
ration du 26 janvier 1838, enregistrée, et qu'en l'envoyant au 
notaire de Nantes, chargé de lui donner la forme authentique, 
il disait dans sa lettre du 20 janvier 1838, enregistrée- : « Je 
» vous envoie le modèle de procuration qui m'est nécessaire 
» tant pour cette affaire (la recette d'un temboursement de ca-
» pital), que pour recevoir les intérêts des capitaux. Je mets 
» cette procuration au nom de mon principal clerc (le sieur 
» Brillard), parce que je ne pourrais pas figurer comme no-
» taire dans les actes si j'étais mandataire. » 

» Que c'est avec la pleine connaissance que Brillard n'était 
que le prête-nom du notaire Pardessus, que Petit-Dumoteux a 
signé et fait remettre à Pardessus ladite procuration; 

» Que jusqu'au décès de Pardessus, arrivé en 1841, c'est 
toujours à celui-ci qu'il s'est adressé pour lui demander, soit 
les intérêts, soit les capitaux qu'elle donnait pouvoir 3e tou-
cher ; 

» Qu'après cette époque, ce sont encore la veuve et les héri ■ 
tiers dePardessus qui ont été interpellés par lui de lui verser 
les fonds reçus pour lui par leur auteur; 

» Qu'il a tellement considéré que le décès de Pardessus fai-
sait cesser les effets de la procuration du 26 janvier 1838, que 
sans en notifier la révocation au mandataire apparent qui y 
était nommé, il s'est empressé de transférer le même mandat 

au sieur de Saint-Vincent, par acte authentique, enregistré, 
du 18 août 1841, et qu'en vertu de ce mandat, ce dernier 

s'est adressé aux héritiers"Pardessus pour en toucher diverses 
sommes, que celui-ci avait reçues pour le compte de Petit-Du-
moteux, par suite de la procuration donnée au nom de Bril-
lard ; 

» Qu'il suit de tous ces faits que Brillard n'a été, du con-
sentement de Petit-Dumoteux, que le prête-nom dePardessus, 
et que celui ci est te seul responsable, comme ayant seul gé-
ré les affaires de Petit-Dumoteux ; 

» Considérant enfin que si la dissimulation par laquelle 
Brillard était constitué mandataire apparent, tandis que le 

. notaire Pardessus restait le mandataire réel, tendait adonner 
à celui-ci la possibilité de recevoir des actes pour une per-
sonne dont il était le véritable représentant, et ce, contraire-
ment au vœu de la loi, Petit-Dumoteux a lui-même autorisé 
cette fraude par le consentement tacite qu'il y a donné; que 
dès lors il ne peut s'en plaindre, d'après ce principe que per-

sonne ne peut être entendu lorsqu'il allègue sa propre fraude; 

qu'ainsi il doit subir les conséquences de la simulation qu'il 
a approuvée, approbation qui résulte des faits ci-dessus dé-
duits; 

» Par ces motifs, 

» La Cour déclare Petit-Dumoteux* mal fondé dans sa de-
mande en nullité de l'acte dfcppel du 15 août 1842; et sta-
tuant au fond, met l'appellation et ce dont est appel au 
néant; émendant, décharge l'appelant, et, au principal, faisant 
droit, déclare pareillement Petit-Dumoteux mal fondé dans sa 
demande en reddition de compte formée contre Brillard, etc.» 

(Plaidans : Me Légier pour le sieur Brillard; Me Desportes 
pour le sieur Petit-Dumoteux.) 

liste, ils ne peuvent êire dispensés de remplir les fonctions de 
jurés s'ils ne sont pas d'ailleurs dans des cas d'exception pré-
vus par la loi; 

» Considérant que le comte de Girardin n allègue aucun 
cas d'exception prévu par la loi; qu'il est établi que c 'est com-
me figurant dans la première partie de la liste des électeurs 
qu'il est appelé comme juré; qu'il n'invoque même pas des 
nécessités actuelles dê service militaire qui le dispenseraient 
momentanément seulement de remplir les fonctions de 

' * Par ces motifs, la Cour déclare le comte de Girardin mal 
fondé dans sa demande tendante à être déchargé du service 
de juré; . 

» Le maintient au contraire sur la liste du jury qui doit 

siéger pour la présente session. » 

Après les débats d'une affaire de vol sans importance, 

la Cour d'assises s'est occupée successivement^ deux 

autres soustractions frauduleuses commises à l'aide des 

mêmes moyens, chez des bijoutiers. 

Le 20 septembre dernier, le sieur Richer, bijoutier et 

changeur, rue St Antoine, 10 bis, était dans sa boutique 

avec plusieurs personnes, lorsqu'il entendit le bruit d'un 

carreau qui £& brisait, et'aperçut le bras d'un homme 

vêtu d'une blouse passer à travers le trou et s'emparer 

de l'argent mis à l'étalage. Le sieur R cber se met aussi-

tôt à la poursuite du voleur. Il remarque deux individus 

qui s'enfuyaient, l'un vers la petite rue Percée, l'autre 

vers la rue de Fourcy. 

C-3 dernier fut arrêté. Une somme de 75 francs avait 

été soustraite, un billet de 500 francs avait été déchiré : 

une partie était restée derrière les piles d'argent, l'autre 

était entre les mains de celui des deux voleurs qui par-

vint à s'échapper. 

Quant à l'autre , malgré le refus qu'il fit pour faire 

connaître son nom , on le reconnut bientôt pour le nom-

mé Teissèdre , condamné le 14 acût 1837 à cinq ans de 

réclusion po.tr vol. A raison de sou état de récidiva, Teis-

sèdre, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Glandez, 

et malgré les efforts de M" Philippon , a été condamné à 

vingt ans de travaux forcés et à l'exposition. 

—Perrot,.dit Roemy, succède à Teissèdre sur les bancs 

de la Cour d'assises, et vient c'gaiemeet répondre à une 

accusation de vol commis chez un bijoutier. 

Le 24 septembre 1842, vers neuf heures et demie du 

soir, le sieur Trierlin, bijoutier, rue Coquenard, pour 

fermer sa boutique, prenait sous la porte cochère les vo-

lets qui y demeuraient habituellement déposés. Tout à 

coup un 'individu, qu'il ne put apercevoir, ferma vive-

ment la porte cochère, tandis qu'un autre brisait le car-

reau de la devanture et s'emparait d'une sebille conte-

nant près de 500 fr. Mais il éprouva une résistance: la 

dame Tierlin, restée dans !a boutique, s'était précipitée 

de son côté sur la sebille et s'efforçait de la retenir. Dans 

celte lutte, une partie de l'argent se répandit ; mais le 

voleur parvint cependant à arracher la sebille des mains 

de la dame Tierlin et s'empara d'une somme de 320 fr. 

Dans le même moment, le bijoutier s'était fait ouvrir la 

porte cochère et venait prêter main-forte à sa femme. 

Mais un coup de sifflet donné par un troisième individu 

avertit les deux voleurs de son apparition. Perrot seul fut 

arrêté. 

-Déclaré coupable par le jury, avec circonstances atté-

nuantes. Perrot a été condamné à cinq ans de réclusion. 

siristres soupçons. Il dit que la tache de sang venait de 

ce qu'd avait essuyé la plaie de son front avec la manche 

droite de sa chemise. Telles étaient les charges mu 

avaient déterminé l'arrestation, puis la mise en accusa-

tion de Baubian. , , 
Elles ont disparu devant les précisions apportées a 

l'audience par les témoins. 
Le berrel de Lacoste, quand il fut trouvé dans la ri-

vière, ne dépassait pas son menton, et l'on voyait qu il 
était aopliqué sur la figure exactement selon la mode 

habituelle de ceux qui se servent de cette coiffure, et 

qui lorsqu'ils s'endorment en plein air, se garantissent 

ainsi du soleil dans le jour et du serein la» nuit. On l'a-

vait enfoncé davantage en portant le cadavre sur le sa-

ble où l'avaient vu M. le maire de Larnos et M. le doc-

teur Sylva. Rien n'autorisait donc plus à présumer l'in-

tervention d'une main étrangère pour placer le berret 

comme il l'était. 
La blessure remarquée au frq§t de Baubian ne pou-

vait pas, d'après l'opinion de M. le docteur Sylva, s'at-

tribuer à un coup qui lui aurait été porté; elle s'explique 

au contraire fort bien par une chute, comme le dit 

d'une protection toute spéciale dans l'exercice de ses fonction 
L'art. 6 de la loi del 822 punit l'outrage public faitaux ministre 
de la religion reconnue par l'Etat, à raison de-leur qualité n» 
de leurs fonctions, aussi sévèrement que l'outrage fuit au rt? 
nositaire de l'autorité publique à l'occasion de ses forint,... 

CtlOQ
S 

i'o„; 

accusé. La tache de sang ne venait évidemment pas de 

.acoste, dont le cadavre n'offrait aucune trace d'effusion 

de sang, et il fallait encore admettre l'explication de 

l'accusé sur cette circonstance, du reste indifférente. 

Lacoste était beaucoup plus fort que Baubian; celui-ci 

n'aurait donc pas pu l'enlever, le jeter à l'eau, comme on 

le supposait dans le système de l'accusation. 

Il a été facile, au contraire, de comprendre que La-

coste, complètement ivre dans la soirée du 24 juin, soit 

tombé dans le fleuve en remuant sur le bateau , car on 

a vu que l'ivresse chez lui agissait surtout sur ses jam-

bes, et le rendait incapable de se soutenir 

L'art. 262 du Code pénal réprime de la même peine , „. 
trage non public fait aux dépositaires de l'autorité et aux mT 

nistres de la religion, à l'occasion de l'exercice de leurs f
otlo 

tions. La loi reconnaît donc au prêtre des fonctions publiqu^ 
il a donc nécessairement un caractère public ; le simple p

arij
' 

culier n'a que des droits : l'homme public seul exerce des 

fonctions. » 
Le piètre, dans notre société, n'est pas un simple parti 

culiér aux yeux de laloi civile; le prêtre ne peut pas cont
rac

" 

ter de mariage. S'il commet un délit dans l'exercice de ses 
fonctions, il faut une autorisation *du Conseil d'Etat p

0Ur
 j 

poursuivre. Les curés sont nommés par le Roi, et reçoivent en 
cette qualité inamovible un traitement de l'Etat. Enfin, il

s on
, 

seuls , à l'exclusion de tous autres, l'administration des 
sacremens. Ce ne sont pas des actes de la vie privée. » 

M e Argence ajoute que le prêtre, dans cette affaire, a une 
qualité particulière : celle d'aumônier de l'hospice, qui JJJj 
donne un caractère public' 

licite un arrêt de la Cour d Orléans, qui a décidé q
ue

i
e 

médecin et l'interne d'un hospice avaient MU caractère public 
pour les faits qui se passaient à l'hospice, et qu'ils devaient 
être assimilés à des fonctionnaires ou dépositaires de l'auto-

rité. 
M. Dionis 

présentés au 
diffamation ne connaît que des dépositaires ue l'autorité et des 
simples'particuliers. Les prêtres, les ministres de la religion 
ne sont pas des fonctionnaires, des agens de l'autorité; dès-
lors ils doivent être rangés parmi les simples particuliers ; on 
ne peut alors être admis à prouver la vérité des faits qui leur 
sont imputés ; et if n'y a pas lieu de renvoyer devant la Cour 
d'assises. 

M. le procureur du Roi pense que les mots toutes ptrion-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier. ) 

Audience du 16 janvier. 

OUVERTURE DE LA. SESSION. — EXCUSES DES JUREs! — OFFI-

CIER EN DISPONIBILITÉ. 

La Cour d'assises de la Seine, présidée par M. le con-

seiller Poultier, a ouvert aujourd'hui sa seconde session 

de janvier. M. le baron Dennière, intendant militaire en 

activité de service ; M. Geandron,
1
 actuellement en Italie, 

et M. Montgolfier, fabricant de papier, ayant son domi-

cile dans le département de 1 Ardèche, ont été excusés 
pour la présente sess ; on. 

M. le lieutenant-général comte Alexandre de Girardi.. 

demandait à être excusé comme étant en disponibilité. Il 

invoquait la loi du 2 mafï827, qui déclare que les officiers 

en retraite ne feront pas partie du jury. Mais la Cour a 
rendu l'arrêt suivant : 

i Considérant que si, aux termes de la loi du 2 mai 1827 
et de l'aiticle 582 du Code d'instruction criminelle, les offi-
ciers des armées de terre et de mer en retraite sont appelés à 
figurer dans la seconde partie de la liste que le préfet de clia-_ 
que département droit dresser le 1 er août, c'est un droit qui* 
leur appartient, alors que leur qualité de censitaire ne les ap-
pelle pas à figurer dans la première partie de la liste ; 

• Que lorsque les ofrbiers des armées de terre et de mer 
remplissent les conditions nécessaires, notamment comme 

censitaires, à l'effet de figurer sur la première partie de la 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dulcy, conseiller à la Cour royale 

de Pau. — Quatrième session de 1842. 

ACCUSATION DE MEURTRE. 

Celte affaire qui, à en juger d'après son titre, de-

vait être la plus importante de la session, a'trompé 

l'attente de l'auditoire assez nombreux qui se pressait 
dans la salle. 

Le seul aspect de l'accusé, Jacques Baubian, faisait 

pressentir cette déception. L'œil de l'observateur se 

fatiguai", vainement à chercher sur sa figure, remarqua-

ble par l'expression de la plus grande placidité, dans sa 

contenance calme, quelque moyen de croire à la possi-

bilité du crime dont il avait à se justifier. 

Cependant, la lecture de l'acte d'accusation semblait 
promettre dss débats fort animés. 

« Jacques Baubian était avec le nommé Lacoste, 

garçon de la veuve Lalanne, meunière, à Larnos. Ces 

h .K -inaes, qui avaient souvent de violentes querelles, 

furent envoyé» ensemble, le 24 juin, porter à Bayonne 

et au Saint Esprit des farinos, chargées sur le bateau du 

moulin qu'ils conduisaient. Ils repartirent à huit heures 

du soir, après avoir passé au cabaret la plus grande par 

lie do l'après midi. Vers dix heures le bateau fut vu 

échoué sur un banc de sable, à quelque distance du 

moulin, monté par un seul homme qui paraissait dor-

mir. Le 25, Baubian rentra seul au moulin, à quatre 

heures eaviroa du matin. Sa maîtresse lui demanda ce 

qu'était devenu son camarade. Il répondit qu'il n'en sa 

yait rien, qu'il s'était endormi lorsque l'embarcation avait 

échoué sur le banc de sable; qu'à son réveil il s'était 

trouvé aux Allées Marines de Bayonne,' où l'avait rappor 

té la marée montante, et n'avait pas revu Lacoste. La 

dame Lalanne, alarmée, envoya son fils à la recherche 

de l'absent; et ïon ne tarda pas à découvrir près du 

banc de sable r,ù s'était arrêté le bateau, le cadavre d'un 

homme : c'était celui de Lacoste. Il fut, par les ordres du 

sieur Lalanne, retiré de l'eau, dans la crainte que la ma 

rée descendante ne l'entraînât, et déposé sur le sable du 

rivage. On eut soin de lui conserver la position qu'i 

avait dans l'eau. M. le maire de Larnos, qu'on s'était 

hàtéjd'averiir, arriva bientôt, accompagné de la gendar 

merie et de M. Je docteur Sylva, médecin au Saint-Es 

prit. Il fut procédé à l'examen, puis à l'autopsie du ca 

davre. I! était couché la face vers la terre,- et il avait la 

figure comme masquée par son berret, dont l'un des 

bords était appliqué sur l'occiput, et l'autre sous la mâ 

choire inférieure, qu'i! serrait étroitement, et où il avait 

marqué sa trace par un sillon de meurtrissure, accompa 

gné de légères excoriations,- il fallut quelque peine pour 

l'enlever et mettre à découvert la figure. Le cadavre ne 

présentait d'ailleurs aucunes traces de violences, aucune 

blessure, aucune contusion. L'état pathologique des or-

ganes indiquait avec certitude que la mort était due à 

une asphyxie par submersion qu'avaient dû favoriser l'é-

tat d'ivresse de Lacoste et la circonstance du berret si 

étroitement adapté sur sa figure. Baubian assistait à ces 

constatations; il fut interrogé, et ses réponses semblèrent 

embarrassées; on crut s'a [>■ rc-rvoir qu'il abaissait avec 

affectation son berret sur son front; il fut invité à le re-

lever, et découvrit une légère blessure qu'il attribua à 

quelque chute qu'il avait dû faire, étant ivre, dans le 

bateau, mais sans donner à cet 6?ard aucun détail pré-

cis. La blancheur de sa chemise fut remarquée, et on lui 

demanda s'il n'en avait point changé depuis son retour. 

Il répondit négativement; mais. on acquit la preuve du 

contraire; sa femme, qu'il n'avait pas eu le temps d'a-

vertir, interrogée à son tour, déclara qu'il avait chan-

gé de linge dans la matinée, et elle livra la chemise qu'il 

avait (fuituîe, où une largo tachs de sang se voyait sur la 

manche droite. Baubian, obligé de reconnsilre son men-

songe ainsi constaté, l'expliqua par la frayeur dont il 

n'avait pu d'abord se défcmdre. en se vova'nt l'objet de 

Quelques rixes avaient, en effet, eu lieu entre Lacosto 

Baubian; mais elles n'étaient pas très-violentes ; et il
 au
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ne s'en était suivi aucuue inimitié. Ils vivaient, au con-

traire, en bonne intelligence ; et l'on avait surtout re-

marqué qu'ils étaient parfaitement d'accord le 24 juin. 

Enfin, tous les témoins se sont accordés à dire que 

Baubian était un brave homme, doux , inoffensif. Tous 

ont repoussé avec énergie la pensée qu'il eût pu com-

mettre' le crime dont il était sconse. ' 

M. Bascle de Lagrèze, substitut du procureur du Roi, 

qui occupait le fauteuil du ministère public, ne s'en est 

pas seulement remis à la sagesse du jury ; il a. conscien-

cieusement déclaré que de l'examen laborieux du pro-

cès, il ne résultait pas pour lui de preuve de culpabilité. 

Ce jeune magistrat, qui va quitter le parquet de Mont-

de-Marsan pour exercer les fonctions de procureur du 

Roi à Lourdes, a pu, sans craindre de distraire au pré-

judice de la société, l'attention des jurés, adresser quel-

ques paroles d'adieu aux magistrats et au pays dont il 

s'éloigne. Il y a mêlé avec un rare bonheur d'à-propos 

"'expression de sa gratitude envers l'un des premiers 

chefs qu'il a eus en débutant dans la carrière, M. Dutay, 

naguère procureur du Roi à Bayonne, maintenant con 

seiller à la Cour royale ds Pau et président des assises. 

Nous avons été heureux d'entendre cette allocution, qui 

nous garantit dans les souvenirs de M. Lagrèze la place 

honorable qu'il s'est acquise dans les nôtres. 

M" Subervic, chargé de la défense de Baubian, a dé-

claré qu'il considérait sa tâche comme remp'ie, et il a 

renoncé à prendre la parole. 

M. le président a résumé les débats ; et, après quel 

ques minutes de délibération, MM. les jurés ont apporté 

la déclaration facile à prévoir, que l'accusé n'était pas 

coupable. 

Les autres affaires qui figuraient sur le rôle de la ses-

sion n'étaient d'aucun intérêt. La condamnation la plus 

grave a été celle de cinq ans de travaux forcés sans expo 

sition, pourvoi avec effraction, de 45 fr., trois chemises 

et une tabatière de corne, commis par un individu qui 

avait déjà subi un an d'emprisonnement correctionnel, 

pour vol non qualifié 

On avait annoncé d'abord une accusation de bigamie ; 

m'ais le sieur Massias, qui a effectivement épousé deux 

femmes, et qui n'est encore veuf ni dë l'une ni de l'autre, 

a été sauvé par la prescription, son second mariage 

ayant été contracté il y a quinze ans. 

La chambre du conseil avait cependant rendu l'or-

donnance de prise de corps, considérant l'existence si; 

multauéédes deuxépouses, comme constitutive d'un état 

permanent, d'une perpétration continue et successive 

du crime qui écartait la prescription. Mais la chambre 

d'accusation n'a pas partagé cette opinion. Elle a pensé 

que le crime de bigamie se commettait et se consommait 

par le seul fait de la célébration du second mariage 

avant la dissolution du premier; que dès-lors la pres-

cription était acquise après dix ans écoulés sans pour-

suite depuis cette célébration constituant le crime 

achevé. 

Si cette insignifiance de nos assises n'était pas une 

chose heureuse pour la société et honorable pour le dé-

parlement, il faudrait regretter que M. le conseiller Da-

tay n'ait pas été appelé, la première fois qu'il est venu 

remplir ici les fonctions de président, à une mission 

digne de lui. Ce magistrat dirige les débats avec une rare 

sagacité, et les résume avec l'impartialité la plus auslè 

re, en parlant un langage toujours digne et élevé 

rejet de la question préjudicielle. Il invoque un arrêt de la 
Cour de cassation, qui juge que les prêtres ne

s
 sont pas des 

fonctionnaires, et que le Tribunal correctionnel est compétent 
pour les actions en diffamation qui les concernent. 

Le Tribunal, après une assez longue délibération, pro-

nonce un jugement ainsi conçu : 

Considérant que les prêtres ne sont point rangés par laloi 
au nombre des fonctionnaires publics ; ) 

» Que l'on ne doit entendre par ces mots : personnes ayant 
un caractère public, que les dépositaires de l'autorité publi-
que; que dès lors les prêtres ne peuvent être considérés que 
comme simples particuliers ; 

Le Tribunal se déclare compétent, et ordonne" qu'il sera 
plaidé au fond. » 

QUESTIONS DIVERSES. 

Commis de maison de commerce. — Demande en paiement 
de salaire. — Compétence. 

Nonobstant la disposition de laloi du 25 mai 1838, qui at-
tribue aux juges de paix la connaissance des contestations 
relatives, aux engagemens respectifs des n'aîtres et de leurs 
ouvriers, le Tribunal de commerce est-il compétent pour sta-
tuer sur la demande en paiement de salaire formé par un 
commis contre un négociant, et ce à raison de la nature com-
merciale de l'engagement de ce dernier? (Oui.) 

Cour royale de Paris, l ,e chambre. — 16 janvier. — Affaire 
Comte et Rabourdin etFabre. (Plaidans, M" Tournadre et Le-
blond.) 

JTTDIOIAIBXS. 

en date du 12 janvier, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TROYES. 

( Présidence de M. Deseartes. ) 

Audience du 10 janvier. 

PREUVE. DES FAITS 
DIFFAMATION — MINISTRE DU CULTE. 

DIFFAMATOIRES. 

M. l'abbé Ferry, économe intérimaire de l'hospice de 

Troyes, avait porté plainte en diffamation contre le gé-

rant du Propagateur de l'Aube. 

Avant l'exposé de la plainte, M® Argence avocat du 

gérant du Propogateur, pose des conclusions par les-

quelles il demande que le Tribunal se déclare incompé-

tent et renvoie l'affaire devant la Cour d'assises,' pour 

être statué sur le mérité de la preuve que le prévenu 

veut faire des faits diffamatoires, attendu qu'un ministre 

du culte' est un fonctionnaire public, ou du moins est re-

vêtu d'un caractère public, dans le sens de l'article 20 
de la loi de 1819. 

Après quelques considérations générales, M
8
 Argence 

aborde le point de droit : 

» Une
t
^tinction doit être faite: la diffamation s'applique-t-

elle à urPfeimple particulier? aucune preuve ne peut être 
offerte; s'adresse-t-elle à un fonctionnaire public? la preuve 
des faits peut être fournie, et cette preuve met l'auteur des 

imputations à l'abri de toute atteinte. La société est intéressée 
à surveiller la conduite des fonctionnaires, les abus auxquels 
ils se livrent doivent être révélés. 

» L'article 20 de la loi de 1819 permet la preuve des faits 
tmputésàtout dépositaire ou agent de l'autorité, et en outre 
à toutes personnes ayant agi dans un caractère public. Il ré-
sulte de la discussion sur cet article que ces mots s toutes 
personnes ayant agi dans un caractère public, ont été ajoutés 
par un amendement de la commission, pour rendre applicable 

t
 U." P1
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6rand Ilombro
 de personnes le principe posé dans 

I article 20. , 

» Si le prêtre n'est pas un fonctionnaire public, un déposi-
taire de 1 autorité, il est au moins revêtu d'un caractère public 
Ou peut donc faire la preuve des faits qu'on lui impute La 

loi reconnaitau prêtre des fondions, puisqu'elle l'environne 

NOMINATIONS 

Par ordonnance du Roi , 

sont nommés : 

Conseiller à la Cour royale d'Agen, M. Briet, président du 
Tribunal de première instance d'Agen, en remplacement de 
M. Molié, admis à faire valoir ses droits à la retraite et nom-
mé conseiller honoraire; 

Président du Tribunal de première instance d'Agen (Lot-et-
Garonne), M. Betous, juge au même siège, en remplacement 
de M. Briet, appelé à d'autres fonctions; 

Conseiller à la Cour royale de Nancy, M. Liouvi-lle, procu-
reur du Boi près le Tribunal de première instance de Saint-
Mihiel, en remplacement de M. Rolland de Malleloy, admis 
à faire valoir ses droits», la retraite, et nommé conseiller ho-
noraire; 

Conseiller à la Cour royale de Nancy, M . Corrard des Es-
sards, procureur du Roi près le Tribunal de première instan-
da de Bar-le-Duc, en remplacement de M. Roxard de la Salle, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé conseil-
ler honoraire^ 

Conseiller à la Cour royale de Nancy, M. Jullien, vice-pré-
dent du Tribunal d'Epinal, en remplacement de M. Cardi de 
Sansonetti, décédé; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Saint Mihiel (Meuse), M. Salmon, procureur du Roi près le 
siège de 'foui, en remplacement de M. Liouville, appelé à d'au-
tres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Toul (Meurtrie), M. Ijabvier, substitut près le siège de Nancy, 
en remplacement de M. Salmon, nommé procureur du Roi près 
le Tribunal de Saint-Mihiel; 

Procureur du Roi près )c Tribunal de première instance de 
Bar-le-Duc (Meuse), M. Hussenot, procureur du Roi près le 
siège de Vie, en remplacement de M. Corrard des Essarts, ap-
pelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal.de première instance de 
Vie (Meurlhe), M. Gadel, substitut près le siège d'Epinal, en 
remplacement de M. Hussenot, nommé procureur du Roi près 
le Tribunal de Bar-le-Duc ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance d'Epinal (Vosges), M. Coniereau, substitut près le 
siège de Neufchâteau, en remplacement de M. Gadel, appeléà 
d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur duRoi près le Tribunal de première 

instance de Neufchâteau (Vosges), M. Aymé, juge suppléant 
au Tribunal de première instance de Lunéville, en remplace-
ment de M. Cornereau, nommé substitut près le siège d'Epi-
nal ; 

Vice-président du Tribunal de première instance d'Epinal 
(Vosges), M. Leclerc, juge d'instruction audit siège, en rem-
placement de M. Jullien, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Epinal (Vosges), 
M. Cuny (Louis-Joseph-Alexandre), avocat, en remplacement 
de M. Leclerc, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Boi près le Tribunal de première instance de 
Sarrebourg (Meurthe), M. Pierrot, juge d'instruction au même 

siège, en remplacement de M. de Baudot, admis, sur sa de-
mande, àjaire valoir ses droits à la retraite ; 

Juge au Tribunal de première instance de Sarrebourg 
(Meurlhe), M. Mariatte, juge suppléant audit siège, en remp'

a
' 

cernent de M. Pierrot, appelé à d'autres fonctions ; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

. instance de Saint-Mihiel (Meuse), M. Lelong, substitut prp 
le siège de Sirrebourg, en remplacement de M. Leclerc, app

ele 

à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pr«' 
mière instance de Sarrebourg (Meurthe), M. Houdaille, avocat) 
en rem pincement de M. Lelong, nommé substitut près le sieg9 

de Saint-Mihiel ; 

Juge au Tribunal de première instance de Bar-le-D"* 
(Meuse), M. Brion, substitut du procureur du Roi près 
même siège, en remplacement de M. Vuaché, admis à f» ira 

valoir ses droits à la retraite , et nommé juge honoraire ; 
Substitnt du procurenr du Roi près le Tribunal de P r _ 

mière instance de Bar-le.-Duc (Meuse), M. Bagou, juge
 sU

r\ 
pléant au même siège,' en remplacement de M. Brion, »PPe 

à d'autres fonctions ; 
Juge au Tribunal de première instance d'Apt (Vaucluswj 

M. Pin, juge suppléant au même siège, en remplacement 

M. Casabianca, nommé juge an siège de Carpcnlras. 

Art. 2. M. Mouton, juge au Tribunal de première i'.
lS

 . j
e 

de Sarrebourg (Meurthe), remplira audit siège les fonelio"
6
 , 

juge d'instruction, en remplacement de M. Pierrot, non» 

procureur du Roi près le même Tribunal, 
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A t ^ M Pcrrin, juge au Tribunal de première instance 

*«&ià» remplira audit siège les fonctions de juge d'iwtruc-
f
i0

u en remplacement de M. Lecleic , nomme vice président 

du même Tribunal. 
a

 Xrt
 i. M. Reynaud, juge au Tril 

..... /Vancliiseï. remplira audit 

ibunal de première instance 
siège les fonctions de juge 

îto«^ctioD °(»^Œl̂ Mi^"*
 M

- ^asabienca, nommé juge 

à Carpentras. 

p
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 une autre ordonnance du Roi en date du 14 jan-

vier, sont nommés: 

i„oe au Tribunal de première instance de Périgueux (Dor-
,w,,e) M. Guimard-Lamotlie, juge d'instruction au siege de 

sXt .'en remplacement de M. Cazamajour, appelé a d autres 

f
° JnTd 'instruction au Tribunal de première instance de 
wlat fDordosne), M. Guilhemanson, substitut du procureur 

le siège de Ruffec (Charente), en remplacement 

M. Be-
Malicorne , arrondisse-

^^^rW^MtMBtào
 M

" Guilhemanson, appelé à .d'au-

U
 SuÏÏtiiuTdu procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Sarlat (Dordogne), M. Cuniac (Antoine-Emile), 
avocat; en remplacement de M. Sclafer-Lagorsse, dem-ssion-

'^Juae au Tribunal de première instance de Morlaix (Finistè-
re) M Sauvée, juge au siège de Châteaubrisnt, en remplace-
ment de M. deKérgrist, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Chateaubriant 

(Loire-Inférieure), M. Bellamy,juge suppléant au siège de 
Dinan ,en remplacement de M. Sauvée, appelé à d'autres fonc 

"substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Bastiâ (Corse), M. Chiesa, substitut près le Tribu-
nal de Corté, en remplacement de M. Levie, appelé a d autres 

fonctions ; , , . , . j r> 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bor-

deaux (Gironde), M. Dubertrand, avocat, en remplacement de 
M Brown, appelé à d'autres fonctions; _ 

Ju<*e suppléant au Tribunal de première instance de Lons 
le Saulnier (Jura), M. Catal (Jean-Pierre), avocat, en rempla 
cernent de M. Faivre, démissionnaire. 

Par ordonnance, en date du même jour, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Yic-sur-Cère , arrondissement 
d'Aurillac (Cantal), M. Dejon. — Id. du canton do Callac, ar-
rondissement de Lannion (Côtes-du-Nord), M. le Roy. — -Id 
du canton de Saint Nicolas de Pellem , arrondissement de 

Guingamp (Côtes-du Nord), M. Briant. — Id. du canton de 
Carbonne, arrondissement de Muret (Haute-Garonne 
naben (Gustave). — Id. du canton de 
ment de la Flèche (Sartbe), M. Vallée. 

Suppléant du juge de. paix du canton de Bastelica, arron-
dissement d 'Ajaccio (Corse), M. Berfini (Dominique-Padovano). 
— Id. du canton de Gevrey, (arrondissement de Dijon (Côte-

d'Or), M. Chavansot-Mongin (Edme). — Id. du canton de Bau-
me, arrondissement de ce nom (Doubs), M. Ferrand (Charles). 

 Id. du canton de Saint-Vincent d'Ardentes, arrondissement 
de Châteauroux (Indre), M. Patureau (Pierre-Numa). — Id. 
du canton d'Autun, arrondissement de ce nom (Saône-et-
Loire), M. Vieillard- Baron (Jacques). — Id. du canton de Di-
goin, arrondissement de Charolles (Saône-et-Loire), M. Bros-
sette (Jean). — Id. du canton de Blangy, arrondissement de 
Neufchatel (Seine-Inférieure), M. Lefebvre (Joseph-Frédéric). 
— Id. du canton de Grâulhet, arrondissement de Lavaur 
(Tarn), M. Massot (Jean). -— Id. du canton de Bellac, arrondis-
sement de ce nom (Haute-Vienne), M. Charreyron (Adolphe). 
— Id. du canton de Pange, arrondissement de Metz (Moselle), 
M. Crosse (Paul-Basile). — Id. du canton ouest de Dijon, ar-
rondissement de ce nom (Côte-d'Or), M. Chopard (Etienne). 

Art. 2. M. Valicon (Jean-Antoine) , ancien juge de paix du 
canton de Bas , arrondissement d'Yssengeaux (Haute-Loire) , 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT - , 

HAUTE- GARONNE (Toulouse), 12 janvitr. ■— L'affaire de 

M. Marion, procureur du Roi à Saint-Girons, contre les 

journaux l'Emancipation et la Gazette du Languedoc 

et contre les signataires de la protestation relative à 

l'élection de M. Dilhan, a été jugée mardi dernier, 11 

de ce mois, par la Cour royale de Touîdtse. On sait 

qu'il ne s'agissait pas du fond .du procès, mais seulement 

de l'incident en renvoi pour cause de suspicion légi-

time soulevée par les adversaires de M. Marion. 

M" Soueix a exposé l'affaire dans l'intérêt des signa 
taires. 

M. Marion a répondu lui-même. 

Après cette plaidoirie, M
es

 Gasc et Bahuaud, avocats 

des journaux. l'Emancipation et la Gazette du Langue 

doc, se sont bornés à déclarer qu'ils persistaient dans les 
conclusions développées par M" Soueix. 

M
8
 A. Fourtanier, avocat de M. le procureur du Roi 

de Saint-Girons, a répliqué. » 

M. le procureur-général a pris ensuite la parole. 

La Cour a rendu un arrêt qui a débouté les adversai 

res de M. Marion de leur demanda en renvoi, et les t_ 
condamnés aux dépens. 

MANCHE. — On nous écrit de Saint-Lô que depuis cinq 

jours des ouragans continus ne cessent de sévir. Def' 

grains qui se succèdent, chargés de grêle et de tonnerre 

font passer l'atmosphère à l'état d'effrayantes rafales. ' 

La foudre a causé des désastres dont, de mémoire 

d'homme, on n'a pas d'exemple: le même jour, elle est 

tombée sur une des flèches de l'église cathédrale de St-

Lô, et n'y a causé qu'un léger dommage, mais elle a 

fendu en deux parts et renversé le clocher de Cenilly-

Notre-Dame^et détruit le bel et élégant clocher de Ma-

rigny. M. le pré/et s'y esUmmédiaterneat transporté avec 

1 architecte du département, mais l'état de cet édifice est 

tellement dangereux, qu'il est fortement question de 

1 achever avec dji canon, pour ne pas exposer la vie des 

ouvriers qui seraient employés à sa démolition, devenue 
inévitable. 

Plusieurs personnes ont été frappées de la foudre, et 

uu grand nombre de maisons ont été renversées par la 

violence du veut. A VJlelaodon, le tonnerre a incendié 
deux maisons ; à Baileroi, il a causé un dégât bien plus 

considérable encore, et une grande quantité, de bàti-

mens ont été la proie des flammes. La Vire estdébo-rdée 

d'une manière effrayante, et l'on ne sait où le fléau 

s arrêtera, puisque, au moment où ces lignes sont écrites 

les orages continuent de se succéder sans interruption 

et 1 eau de tomber par torrans. L'aiguille des meilleurs 

baromètres est descendue au-dessous de tempête et re-

tournée au -de'à de . la perpendiculaire, presque du 
quart du cercle. » 

11 est à craindre que de grands désastres n'aient eu 

heu sur nos côtes, le vent ne cessant de sauter avec fu-
reur de l'ouest au sud -ouest. 

PHONE (Lyon.) - Il y a quelques jours, un habitant de 

tajil-ede Roanne se rendait à Lyon pour y faire des 

a<Vats nécessaires à son commerce. Il se trouvait en 

voiture entre un sac de 2,000 francs, dont il s'était mu-

ni pour ses emplettes, et une jeune femme potelée, au 

nnnois franchement appétissant. Peut être en eût -il 

moins fallu pour tenter un saint, et notre homme n'é-

W pas unsamt. Aussi s'empressa-t-il d'engager avec la 

nom
 nou

™
co

 (
u en

 était une qui venait prendre un 
ourrisson a Lyon), une conversation des plus galantes, 

iol? , - 8
race

, de sa tournure, le vermillon de ses 
loues; u risque même le mot pour rire; bref, notre voya-

geur s'aperçut bientôt qu'il avait affaire à une joyeuse 
commère. 

L'amour va vite en diligence. Des propos gaillards on 

passa bientôt aux tendres propos ; de sorte qu'au pre-

mier relai son s'entendait si bien que d'un commun acord 

on descendait à l'auberge du lieu et on y demandait un 

gîte pour la nuit. Le Roannais en bonne fortune prie l'au-

bergiste de mettre son sac d'écus en sûreté, tout en re-

commandant de préparer une chambre pour lui et pour 

sa compagne, qu'il présente comme sa femme. Le lende-

main de grand malin, la rusée villageoise descend seule, 

et s'adressant à l'aubergiste : K Mon mari a été indisposé 

cette nuit, dit-elle, il repose encore; je vais faire pour 

lui quelques commissions dans la ville ; veuillez me re-

mettre le sac qu'il Vous a confié hier. » Une heure apiès 

l'égrillard marchand se lève ; son premier soin est de ré-

clamer son sac. — Je l'ai remis à votre femme, lui dit 

l'aubergiste. — Ma femme ! s'écrie hors de lui le Roan-

nais, mais je n'ai poinfcde femme ! Je suis volé! Rendez-

moi mes deux mil e francs, c'est vous qui les avez! » 

L'aubergiste trouve la plaisanterie de fort mauvais 

goût, il s'emporte à son tour, et croyant d'ailleurs avoir 

sous la main un chevalier d'industrie qui se servait de ce 

prétexte pour ne pas payer, il va chercher le commis-

saire; la garde arrive, et notre- voypgeur est condpit en 

prison, où il pourrait encore réfléchir sux inconvéniens 

des bonnes fortunes de grande route, si sa femme, mais 

sa femme bien légitime cette fois, n'était venue léclamer 

son infidèle. Quant à la nourrice, on n'a pas encore de 

ses nouvelles. 

— La Conférence des avocats a fait sa rentrée lundi 

dernier, 9 janvier, sous la présidence de M* Magneval, 

bâtonnier de l'Ordre. M. le bâtonnier a ouvert la séance 

par une allocution pleine de sages conseils à ses jeunes 

confrères, et empreinte surtout de cet esprit de bien-

veillante confraternité qu'on se plaît à lui reconnaître. 

Me Gros, chargé du discours d'usage, avait pris peur 

sujet : Y Utilité de l'étude des coutumes. Ce travail a 

paru intéressant surtout au point de vue des recherches 
historiques. 

DOUBS (Besançon)', 13 janvier.— La ville de Besançon 

subit depuis quelque temps la tourmente de l'ouragan le 

plus furieux. Le mardi 10 janvier comptera pour elle 

parmi ses jours néfastes. Dès le matin, la violence du 

vent permettait à peine de circuler dans les rues. Vers 

le milieu de Ja journée, les cheminées croulaient avec 

grand fracas ; c'était, dans toutes les rues, comme une 

grêle de tuiles ; les toitures étaient enlevées, les aibres 

brisés ; plusieurs personnes ont été renversées et ont 
reçu de fortes contusions. 

SEINE-INFÉRIEURE . (Le Havre.) — La tempêie qui, de-

puis plusieurs jours déjà, règne sur nos côtes et inspire 

dë si vives inquiétudes sur le sort des navires qui se trou-

vent en Manche, a redoublé dë violence hier, et notre 

ville, si parfaitement exposée aux vents d'ouest, en a 
éprouvé les tristes effets. 

On nous cite, entre autres, un accident fort déplora-

ble, et bien que des malheurs de cette nature soient ici 

chose commune, le cœur ne s'y habitue pas, et la dou-

leur que tout le monde partage est toujours aussi vive. 

Deux de nos lamaneurs, de ces hommes que la tempête 

et le danger des autres arrachent toujours à leur foyer, à 

leur famille^ont perdu la vie hier à quatre heures. Ils re-

venaient d'une mission entreprise malgré la violence du 

vent et la fureur de !a mer, ou plutôt entreprise juste-

ment à cause de cela et pour se rendre utiles à un na-
vire qu'on pouvait croire eu danger. 

Ils étaient qc>atre à affronter, dans une embarcation lé-

gère, les lames monstrueuses que le vent soulevait. Ils 

ont réussi, au milieu de périls si multipliés, à, accoster le 

brick VJglaïa, de Nantes, et c'est en revenant tous les 

quatre, c'est arrivés à la pointe "de la jetée, c'est-à-dire 

au terme de leur course, qu'une lame a secoué cette fra-

gile barque, qu'une autre lame est aussitôt venue cou-

vrir. Pendant un moment tout a disparu ; cependant la 

barque reparaît, puis un homme : c'est Auber't, pilote de 

•Quillebeuf ; un aulre reparaît encore : c'est Ricouard, 

que nous connaissons tous pour son dévoûment. Tout est 

mis en œuvre pour les recueillir; on y parvient: ces 

deux-là du moins sont hors de danger. Des deux autres, 

l'un, Coitel, a été recueilli près le Perrey, par M.Lahure, 

notre capitaine des pompiers, au dévoûment et au coura-

ge duquel on ne saurait accorder trop d'éloges. Malheu-

reusement les secours de l'art ont été inutiles, et peu de 
temps après Coitel n'était plus. 

On n'a pas retrouvé le corps du malheureux Aubert 
(Frédéric) ^ui formait le quatrième. 

H Aglaiq, après avoir fi é ou coupé ses trois câbles, est 

parvenu à gagner le port, hier, à 9 heures du soir, datis 

un fort triste état, comme on le pense bien. Ses voiles 

étaient déchirées et quelques-unes de ses vergues 
cassées. 

SEINE INFÉRIEURE (Dieppe). — Naufrage de la goélette 

portugaise le Sipao. — Vendredi dernier , vers le milieu 

du jour, à la marée basse, on aperçut au S.-O., en rade 

un bâtiment qui se laissait dériver vers le port. En ce 

moment la mer était affreuse , les grains se succédaient 

presque sans interruption , et la lame brisait avec fureur 

sur la plage qu'elle laissait à découvert. Dès que ce bâ-

timent eut été aperçu, un grand nombre de personne* se 

précipitèrent sur les jetées pour lui porter secours, car en 

s'avançant ainsi vers la port il marchait à sa perte. Bien-

tôt , en effet , il toucht , et les lames le faisant rouler 

sur le galet, le portèrent à près de 80 mètres de la jetée 

de Dieppe. Un canot put alors l'aborder, jet sauva l'équi-
page. 

Qn s'occupa ensuite de sauver le bâtiment lui-même, 

qui, quoique faisant beaucoup d'eau, n'était cependant 

pas dans un état désespéré. Une première amarre com-

posée d'un grelin fut fixée à bâbord sur i'avant, et on 

essaya de le haler, mais cette légère amarre ne pouvait 

suffire ; une seconde fut fixée à tribord,. et on hala des 

entendu les répliques dans l'affaire de la Tricéphale. 

M' Boinvilliers a répliqué pour les parties civiles, M" 

Montigny pour les prévenus. M
e
 Romiguière a présenté 

de rapides observations en -faveur de l'éditeur de l Ac-

tionnaire, à l'égard duquel les parties civiles s'étaient 

désistées; et M. le procureur du Roi s'en était rapporté à 

la prudence du Tribunal. 

M
e
 Josseau se levait p-ruir une dernière réplique, lors-

que le Tribunal a déclaré la cause suffisamment enten-

due et s'est retiré dans là chambre du conseil pour dé-

libérer. • 

Après une heure et demie de délibération, le Tribunal 

a rendu un jugement longuement motivé, par lequel il a 

condamné Goutier (défaillant), à cinq années d'empri-

sonnement, 50 francs "d'amende, à la restitution des 

sommes perçues, aux dommages-intérêts à donner par 

état, et à cinq années de contrainte par corps. Les autres 

prévenus sont renvoyés des fins de la plainte. 

— A la manière pétulante dont le prévenu Aubier 

s'élance sur le banc dès que l'audieccier a appelé sa 

cause, à la pose décidée qu'il prend à celte place où sou-

vent l'humilité sied si bien, on pressant que la lutte va 

être vive, et que, si le prévenu est condamné, ce ne sera 

pas sans s'être expliqué et sans avoir combattu l'attaque 

pied à pied. Il faut que la résolution d'Aubier' soit gran-

de pour è re à la hauteur de Ta gravité de l'accusation 

qui pèse sur sa.tête. Aubier est, ou plutôt était l'un des 

nombfeux marchands étalagistes qui encombraient, il y 

a peu de jours encqre, les abords de la Halle. Un jour, 

M. le préfet, pour rendre la ciiculation possible, et dans 

un intérêt de sûreté publique, rendit un arrêté qui sup-

prime les places d'étalagistes. Prendre. l'arrêté était fa-

cile, mais le faire exécuta ne l'était pas autant, ainsi 

que put s'en apercevoir l'inspecteur des Halles chargé 

d'affronter la tempête que la signification de l'arrêté de-

vait soulever. 

M. Jacquet, inspecteur des Calies, rend compte de la 

manière dont le prévenu Aubier a accueilli la commu-

nication qu'il lui a faite. « Je m'approchai de lui, dit-il, 

et aussitôt il m'adressa la parole, me souhaiia le bonjour, 

et me demanda si j'avais du nouveau. — Oui, j'en ai, 

lui répondis-je, mais je crains bien qu'il na vous soit pas 

agréable, car il s.'sgit de supprimer votre place et celle 

de vc-tie femme. » Alors, Monsieur le président, ça été 

comme un changement cîe décoration à vue ; sa colère 

a éclaté, il m'a accablé d'injures que je n'oserais jamais 

répéter devant le Tribunal. » 

M. le président : Il faut cependant cous les faire con-

naître pour que nous puissions les apprécier. 

M. Jacquet : Il m'a d'abord dit que je commettais une 

injustice; puis il a ajouté: « Mais nous verrons, men 

lapin, nous verrons ; jeté ferai marcher comme il faut, 

et on saura te rogner les ongles.—Prenez garde, lui dis-

je, je guis dans l'exercice de mes fonctions : vous allez 

vous mettre dans l'embarras. » C'est alors qu'il m'a dit.... 

mais je n'ose pas lé redire devant la Cour. 

!e faut absolument. 

; Eh bien ! il ma dit 

rière la jetée du Poliet. Le soir, à la mer basse, nous 

avons pu examiner ses avaries. La quille était enlevée, 

le gouvernail brisé, le3 frottemens sur le galet avaient 

ouvert toutes les coutures des bordages du fond. 

Ce bâtiment, naufragé est une gcëlette portugaise de 
80 tonneaux. Elle était en destination pour D eppe- son 

chargement consiste en oranges en caisses; peaux et liè-

ges. Il paraît qu'après avoir éprouvé à son entrée dans la 

Manche une. série noa interrompue de mauvais temps 

elle était parvenue à mouiller près de Pourville, où elle 

perdit ses câbles et s^s ancres. Forcée ainsi de repren-

dre la mer sans avoir pu faire de vivres, elle arriva en 

rade de Dieppe avec un équipage-qui n'avait pas eu un 

instant de repo3 depuis huit jours et huit uuits, et qui 

n'avait pas mangé depuis trois jours. Ceci explique la ma-
nœuvre désespérée du capitaine. 

— Le bout de la jetée de Dieppe a éprouvé de nouvel-

les avaries. Une montagne de galets s'est formée à l'entrée 
du port. 

PARIS , 16 JANVIER. 

— Le Tribunal- de police correctionnelle (6« cham-

brej a, dans son audience extraordinaire de ce jour. 

M. le président : D tes-le, il 

M. Jacquet, élevant la voix : Eh bien ! il ma dit qu'i 

m'em ; que je n'étais pas digne de décrotter ses sou-

liers, et qu'il fréquentait des sociétés dans lesquelles je 

ne pourrais me présenter sans y être jeté à la porte. En-

fin, il a encore répété l'expression de tout-à-l heure... 

M. le président : Le Tribunal comprend parfaitement. 

S'adressant au prévenu : Vous voyez, Aubier, que votre 

conduite est fort coupable. Qu'ave z-vous à répondre? 

Le prévenu, qui a accueilli le récit du plaignant avec 

une pantomime fort vive et forténergiquement négative, 

laisse échapper des explications, confuses d'abord, à 

cause de la volubilité avec laquelle il les donne, un 

peu pli s claires ensuite, quand le premier feude la justi-

fication est passé. « Quand M. l'inspecteur! est venu 

m'annoncer que ma place m'tatt ôtée , il a ajouté : 

« Voilà ta femme à pied. » Dam ! moi ça m'a vexé, et 

alors je réponds comme toujours : « Je ne m'attendais 

qu'à cela de vous ; vous parlez de liberté, vous êtes libé-

raux, oui, pas mal ; on n'a de vous que des injustices.» 

Alors, monsieur me dit que j'étais un insoient et un 

ma'hcmnête. (Prenant un air plus radouci.) Messieurs, 
c'est hors de ma compétence. 

M. le président : Ainsi, c'est à propos d'une place sup-
primée... 

Le prévenu : Je vous demande pardon... et la parole 

avec. J'ai jamais dit des désobligeances à personne , je 

saurais pas contiarier un hanneton, et on dit que j'ai 

méconnu l'autorité. Je nie ce que dit M. l'inspecteur. 

M. Jacquet : Je jure quere -que j'ai dit est la vérité. 

Le prévenu : Uu million de pardons, Monsieur le pré-

sident-, je peux vous faire une proposition, je pense ? 

M. le président : Que demandez-vous ? 

Le prévenu s Faites-moi le plaisir de faire aligner 

tous les gens de la halle; ils vous diront ce qu'est le pèra 

Aubier, et s'il est capable de la chose qu'on lui reproche. 

Oui, toute la halle, ça ne sera pas trop. Vous verrez que 

les injures ne sont pas de ma compétence. 

Le Tribunal ne croit pas utile de recourir à cette en-

quête, et condamne Aubier à 16 fr. d'amende et aux 
dépens. ' 

—Jules Rigaud et Auguste Dacheux, âgés l'un de treize 

ans et l'autre de douze, sont deux petits batteurs de 

pavés qui, ss 'is continuent, promettent d'aller loin. Le 

premi. r ai été déjà traduit devant le Tribunal correction-

nel trois fois pour vagabondage, et le second deux fois 

pour le même délit. Si on les envoie à l'école, ils vont 

se promener; si on les met en apprentissage, ils y res-

tent une demi- heure et vont se promener; si on les en-

ferme, ils démontent la serrure et vont se promener : 

à leurs yeux la promenade est le seul objet et le seul 

but de la création. Réclamés par leurs parens, honnêtes 

ouvriers, ils ont eu jusqu'ici le bonheur d'échapper à 

toute condamnation. Il est fort douteux qu'il en soit de 

même aujourd'hui qu'une prévention de vagabondage, 

de vol et de voies de fait à un agent les amène de nou-

veau sur le banc de la police correctionnelle. 

Ils prennent place parmi les prévenus en gens habi-

tués du heu. Assis à côté d'autres enfans de leur âge, ils 

leur servent pour ainsi dire de cicérone avant l'ouver-

ture de l'audience ; ils leur indiquent le bureau des juges 

celui de M. l'avocat du Rbj, celui du greffier. On entend 

Rigaud dire à l'un dé ces petits malheureux, prévenu de 

mendicité et qui pleure : «T'es bête!... ne pleure donc 

pas ! C'est rien du tout, vois-tu. Moi je suis déjà venu ici 

trois fois, et on m'a renvoyé. Aussi je m'en fiche pas 
mal. » 

Voici quels sont les faits reprochés à ces deux petits 
vauriens : 

Absens depuis deux jours de chez leurs parens. Jules 

et Auguste passant devant la boutique d'un épicier de la 

rue Poissonnière, jetèrent simultanément un œil d'envie 

sur un tonneau deraisiné exposé dans un coin à la porte 

de la boutique. Leurs regards se rencontrent, ils se fontr 

part de leur pensée, et bientôt ils en viennent à s'avouer 

qu'il serait bien agréable de rompre un peu le jeûne for-

cé qu'ils gardent depuis quarante-huit heures car c'est 

jeûner que d'en être réduit au régime du pain sec. 

Mais un embarras se présente pour chiper du raisiné : 

croire à des larmes, dit à son camarade de l'attendre, et 

marche devant lui jusqu'à ce qu'il rencontre un faïen-

cier. Quand il en aperçoit un il entre dan3 la boutique, 

et, tremblant et pleurant, il joue au naturel la petite 
scène que voici : 

.« Madame, sj vous vouliez être bien bonne, je vous au-

rais bien de l'obligation. — Je ne puis rien te faire, ré-

pond la marchande qui croit parler à un mendiant. — 

Oh ! madame, répond l'enfant, ce n'est pas l'aumône que 

je vous demanda. . . Si vous saviez. .Oh ! mon Dieu ! mon 

Dieu! je vas être battu. » 

La marchande s'intéresse à l'enfant et lui demande 

quelques explications. Jules raconta alors que son père 

lui avait donné un pot à confitures pour aller acheter de 

l'huile, qu'il a eu le malheur de le casser, et que, s'il re-

vient sans cela à la maison, son père, qui est très mé-

chant, le bâtira bien fort. La ' marchande, touchée de 

compassion, montre à l'enfant plusieurs pots et lui dit de 

choisir célui qui ressemblera le mieux à eelui qu'il a cas-

sé. Jules choisit le plus grand, et pour cause, et s'en va ' 

en remerciant vivement sa bienfaitrice. 

Un guart d'heure après le bienheureux pot avait plon-

gé tout entier dans le tonneau de raisiné, et en était sor-

ti plein jusqu'à l'orifice. 

Mais le garçon de l'épicier, qui avait vu le manège 

des deux gamins, se met à leur poursuite. Ceux-ci cou-

rent de toute la vitesse de leur» jambes exercées, et, sanss 

doute ils eussent échappé si un sergent de ville, à qui 

cette fuite donna des soupçons, ne leur eût barré le pas-

sage. Se voyant pris, Jules, qui tenait le pot de raisiné, 

en lance le contenu à la figure de l'agent, et lui jette le 

contenant dans les jambes. Le sergent de ville, dont l'ha-

bit seul avait été atteint, poursuivit les deux vauriens, 

qui furent arrêtés par des p;-.ssans. 

Le garçon épicier réclama son raisiné ; Jules réclama 

le pot. « Tu l'es sans doute aussi volé, » dit le garçon. 

Julo«, pour faire tomber cette seconde accusation, indi-

que la personne qui le luiavait donné, etc'estainsi qu'on 

eut cont:aissancede l'habile comédie qu'il avait jouée. 

A l'audience, les deux, prévenus, vojant les charges 

qui pèsent contre eux, veulent essayer des larmes ; 

mais cette nouvelle hypocrisie no leur réussit pas, et ils 

sè voient condamnés, comme ayant agi sans discerne-

ment, à rester l'un et l'autre pendant cinq ans dans une 
maison do correction. 

— U est sans doute peu de nos lecteurs qui n'aient 

remarqué la rapidité extrême avec laquelle les voitures 

affectées au service de certains marchands parcourent 

les rues de Paris, au risque d'occasionner à toute ini-

mité dès accidens de la nature la plus déplorable. Les 

bouchers surtout, les tripiers, les crémiers semblent à 

cet égard faire parade de leur imprudei:ce,et l'effrayante 

vitesse de leurs voitures ne laisse pas toujours aux 

passans le temps de fuir et d'éviter d'être écrasé par 

eux. Deux horribles accidens, arrivés dans la journée de 

vendredi dernier, ont été causés par des.voitures appar-

tenant à -ces individus de ces professions que nous si-

gnalons, et contre lesquels il devient désormais indis-

pensable de prendre des mesures énergiques dans l'in-

térêt de la sûreté publique. Un vieillard de soixante-

quatre ans, le sieur Bonnet, demeurant rue Sainte- Mar-

guerite Saint-Germain, longeait, vers trois heures de 

l'après-midi, le trottoir delà ru'e Saint- Martin, proche de 

l'embranchement de la rue Grenétat, lorsque la voiture 

d'un tripier, lancée au grand trot d'un cheval ardent et 

vigoureux, vint le heurter et le renverser sous ses roues. 

Le pauvre vieillard, lorsque les voisins et les passans in-

dignés le relevèrent, avait la cuisse gauche fracassée, et 

le premier médecin appelé jugea la blessure d'une gra-

vité telle, qu'i! n'y avait pas un moment à perdre pour 

pratiquer l'amputation. Le sieur Bonnet fut en consé-

quence transporté aussitôt à l'hôpital Saint- Louis. L'am-

putation a dû être, pratiquée samedi matin. Le nommé 

Pierre Delaître, tripier, rue Saint-Jacques, I9r3, a été ar-

rêté comme ayant occasionné ce malheureux événeméht 
par son imprudence. 

Presque à la même heure, sur un autre point, rue Ver-

deret, une malheureuse enfant de dix ans, Victorine 

Liège, demeurant chez sa mère, rue Montorgueil, 7, était 

écrasée par la voiture d'un sieur Hudant, marchand cré-

mier, passage Saulnier, 6. Celte fois, la conduite de ce-

lui qui conduisait lé cheval à toutes brides, semblerait 

plus blâmable encore". La jeune victime de son impru-

dence se serait, assure-t on, serrée contre èe mur pour 

éviter d'être renversée par Jui, et ce serait entre la roue 

et le mur, de vant la maison n° 15, qu'elle aurait éprou-

vé, une telle pression que ses intestins auraient été dé-

chirés. Les témoins de cette scène cruelle déc'arent en 

outre qu'au moment où, dans leur indignation, ils arrê-

taient celui qui venait d'occasionner ce malheur et lui 

adressaient des reproches, il leur aurait répondu par cet 

odieux propos : « Je me moque, bien de cela ! je suis as-
suré ! » 

— Alexandre Mercer, enfant de treize ans, se prome-

nait tranquillement samedi sur les bords du canal d'E-

dimbourg, e n face de Gtlmore-Place. Tout à coup un 

homme d'un extérieur respectable le renverse en disant: 

« Je vais te' couper le cou. » Il met aussitôt sa menace 

à exécution en lui faisant à la "gorge avec un rasoir une 

incision qui, après avoir coijpé la cravate et le col de la 

chemise, n'a point pénétré jusqu'à J'artère carotide. Les 

cris de l'enfant et l'approche d'un .bateau qui naviguait 

sur le canal ont empêché le meurtrier de consommer 
son crime. 

Par un étrange hasard, le sieur Scott, exécuteur des 

hautes œuvres d'Edimbourg, passait par là. Voyant un 

homme qui fuyait, et se doutant qu'il s'agissait d'un mé-

fait qui ressortissait de ses terribles attributions, Scott a 

couru après le fugitif, mais l'obscurité lui en a fait perdre 

les traces au pont de pierre de Wiewfort. 

Le jeune blessé, auquel on a donné les secours les plus 

efficaces, n'est point dans un état alarmant. Il ne con-

naît ni l'homme qui a ainsi attenté à ses jours ni les mo-
tifs qui l'ont fait agir. 

L'auteur de cette action inconcevable a été arrêté le 

lendemain sur le signalement qu'en ont donné l'exécu-

teur Scott et la victime. C'est un homme de trente-cinq 

ans ; il a été reçu avocat^mais il a peu d'exercice de sa 

profession. Son état d'aliénation mentale paraît incon-
testable. 

—Un sinistre, qui aurait pu avoir des suites encore plus 

lamantables, est arrivé sur le chemin de fur du Nord et 
du Centre eu Angleterre. 

Le convoi parti de Leeds s'était arrêté à la station de 

Barnlley, où il laisse des voyageurs et en reçoit d'autres. 

Les trois wagons dont il se comjlbsait, et'où il ne se trou-

vait par extraordinaire qu'un seul voyageur, njant éfé 

heurté*par la rencontre d'un autre convoi chargé do ba-

gages, les trois wagons ont été" mis en pièces. Le mal-

heureux voyageur, qui était un commerçant de Glasgow, 

a eu la tête entièrement coupée. La locomotive qui con-

duisait les bagages a été endommagée ; mais ni le con-

ducteur, ni les autres employés n'ont souff«rt de l'acci-
dent. 

prend un air piteux, se frotte les yeux do façon à faire 

Aujourd'hui mardi, h l'Opéra-Comique, les Deux Voleurs, 
la Perruche et le Roi d'Yvetut. 

— OniioN. La Main droite et la Main gauche ' sera jouée 
aujourd'hui mardi, jeudi et ssmedi. Ce changement a eu lieu 
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à la demande d'un grand nombre d'abonnés de l'Opéra, dé-

sireux de voir ce drame fameux dont tout Paris s'occupe. 

— C'est demain mercredi qu'aura lieu au théâtre de la 

Porte-Saint-Martin la représentation déjà annoncée et remise. 

Oa donne toujours Antoni, par Mmes Dorval et Clarence; le 

4« acte de Kean; la VtndMa, des Variétés; et deux pas 'de 

l'Opéra, dansés par MM. Iiellon et Mocquet. Une partie de la 
salle est déjà louée. 

librairie. — Beaux-Art». — Musique. 

— Le plus joli cadeau à faire à une dame , c'est l'abonne-

ment à la Gazette des Femmei, au moyen duquel on reçoit, 

en sus du journal, douze charmans volumes d'étrennes. On le 

recommande aux lectrices. 

A Via diYWHk 

— M. A. Desteffanis, associé gérant de la maison A. Destef-

fanis et C
e
, rue des Bons-Enfans , n° 24, croit devoir prévenir 

qu'il n'y a aucune solidarité ni aucune alliance quelconque 

entre lui et un individu du même nom arrêté et extraduit de 

France à la demande du gouvernement sarde. 

— Recrutement. L'appel des 80,000 hommes sur la classe 

de 1842 qui passeront immédiatement sous les drapeaux, doit 

éveiller 'la sollioitude des familles à qui la fortune permet de 

racheter leur fils du service militaire. Parmi les assurances 

contre les chances du tirage, nous leur signalons la plus an-

cienne, fondée depuis 1820, où le public a trouve en toutes 

circonstances, môme les plus difficiles, une garantie certaine 

et une tranquillité parfaite, l'assurance de MM. Bœnler pere 

et fils, rue Lepelletier, 0, autrefois rue Vivienne, au
 co

i
n d 

boulevard. 11 

— La maison Dalifol, rue des Lions Saint-Paul, 5, à P
ar

: 

connue' depuis dix-huit ans, continue cette année d'assu/' 

contre les chances du recrutement pour les départemens de f 

Seine et Seine-et-Oise; elle rappelle aux familles que iam
a

-

un seul de ses assurés n'a été obligé de se déplacer, même dan 

les momens les plus critiques; qu'elle fait un dépôt de fonds a 

choix des assurés, et n'exige de paiement qu'après entière y 
bération. 

Se trouve à la librairie de 
mum D1DOT frères , 

rue Jacob, 56. NOTICE HISTORIQtE SIR LA GUYANE FRANÇAISE, PAR M. H. 
PRIX : 

3 franc8 50 cent 
1 vol. in-8°. 

S MM. 
DES 

CAUSERIES 

Abonnez vous pour un an (20 fr. pour Paris, 25 fr. pour la province) à la GAZETTE DES FEMMES, et il vous sera envoyé, franc delfcrt, les 12 volumes du MAGASIN DE RECREATION 
D AMES intitulés • 1° CONTES DU COIN DU FEU ; 2» NOUVELLES DES CHATEAUX ; 3° ÉCRIN DES ANECDOTES ; 4» BIJOU MUSICAL ; 5° ROMAN DE COEUR ; 6° LIVRE DE MAGIE 7° «CAUS 

nEs FEMMES - 9° PORTEFEUILLE DES VACANCES ; 1U° LIVKE DES ROSES; il» KEEPSARE ÉLÉGANT; 12° ALBUM LITTÉRAIRE , four recevoir pour rien et de suue ces 12 vol,, il taut s rDonner 
avant le 28 janvier prochain La GAZETTE DES FEMMES parait tous les samedis en 24 col. On s'abonne rue Kommaitre, 180, à Paris. (Envoyer un mandat sur la poste ou a vue.) \ 

Avis divers. 

L'assemblée générale annuelle de la soti» 
lé Trouvé Saint-Vincent et Comp , convo 
quée pour le 15 jenvier, n'ayant pas été eù 
nombre, Messieurs les actionnaires sont nra 
venus que la réunion est renvoyée au 
janvier courant, è sept beures du soir ù 
sont priés de se rendre lesdits jour et licurà 
au siéne de l'adminislralion centrale de \l 
Publicité, rue Laflilte, 40. i 

LAMARTINE ET GUIZOT, 
ou 

LA POLITIQUE DU CABINET W 29 OCTOBRE 
- JUGEE 

Par uu Observateur impartial. 

« Dire au public et au pouvoir ce qu'on juge la vérité, c'est dans tous 
les temps un devoir de l'honnête homme. » 

• . (GUIZOT , Préface de la troisième édition : Des moyens du gouverne-
ment et de l'opposition dans l'état actuel de la France.) 

Brochure in-8", prix : 2 fr. 50 c, et franco sous bandes par la poste, 2 fr. 80 c. — A Paris , chez B. Dasilliort, 
rue Laffhte, 40. 

PILULES FERRUGINEUSES 

DE VAL L ET 
Approuvées par l'Académie Royale de Médecine. 

Les Médecins les conseillent journellement dans tous les cas où les ferrugineux 

doivent être employés, et principalement pour guérir Jcs Pâles couleurs, les 
Pertes, et pour fortifier les teuipérauicuts faible». 

CHAQUE FLACON EST SCELLÉ DES CACHETS CI-DESSUS. — DEPOT A.PARIS, RUE CAUMARTIN 45, ET DANS TOUTES LES VILLES. ' 

Chez SUSSE FRERES, place de la Bowte, 30, et ramge des 

Panoramas, S et 7. 

CADEAUX DE FÊTE. 
Statuettes eu plâtre, de 4© centimètres 

de hauteur. Prix : 15 fr. 

En vente : 

Saint Paul, saint Jean, saint Pierre, sainte Cécile, sainte Julie, saint Edouard, 
saint Louis, sainte Amélie, saint Hubert, sainte Marie, Jésus-Christ, saint Vin-
cent de Paul, sainte Anne. 

Par JIM. Antonin Moine, Beaurront, Mclingue, Maroclietti, etc. 

En souscription : 

Bénitier représentant saint Michel terrassant le dragon, psr le comte de INieu-
xverkeike, en mitière plastique imitant le vieux bois; hauteur, 81 centimèires. 
Prix, 140 fr. 

MM. Susse exécutent également ces objets en bronze, ainsi que tous les autres 
bronzes d'art et bronzes religieux. 

FAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 
ET ES UNE SEULE SEINCE.M . DÉSlRABODE.chir.-denlisledu Roi, pose des pièces artifi-

cielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Celte garanlie ne s'étend que 
pour les six dents de devant de ïa mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fUéesquo 
parles procédés ordinaires. Pour les râteliers, il les confeciiomie en conservant les dents 
chancelantes, qui se remplacent au râtelier au fur et a mesure de la chute. Talais-RoyaL, 151. 

 i , ; , : , 

Assurance» eon&trc le tirage an sort. 

A des prix modérés, avec garantie mutuelle enlre eux, par les assurés, PAR 

LS DÉPÔT DE TOUS LES FONDS CHEZ UN NOTAIRE. 

S'adresser à M. PHAL1POÏN, rue Ste-Ap 'poline, 9. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT du D.*« CH. ALBERT, 

Htd.ein i. la F«»lti da Parti, maltra en pkarmaela , ai-pharmaciaD du hopitaua d« la 

villa da Paria, Protauaur d. médecin, et da katanio.ua, ira.«t. du Gouiarnamaut 
FrançaU, konora da nadaillel at récompenlel national.!, «ia., etc. .-. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile , et nom 
pouvons le dire sans exagération , 
Infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in. 
Tétéréei qu'elles soient, yer 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues a l'aide de et 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait i 
désirer un remède qui agit également 
sur* toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses- effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avee justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. * . 

» Cmtultatumt graXmUt tout lu Jours il fait S h. da mgtlnjuicju'i 11,1) <•*■..£ 

Rue Montorgueil, n. 21, Mai» du c.5»«, » 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFaVAHCMK.) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avee un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Mmc
 J. ALBERT, rue Neuvc-des-Petits-Champs,t55, au premier. 

BREVET 

d'invention et 

de perfectionn. 

Le succès de ce précieux cosmétique est dû à sa constante efficacité pour embellir le 
teint en lui donnant de l'éclat et de la fraicheur; il efface les rides, TACHES DE ROUSSEUR, 

elllorescences, rougeurs, et toutes les défectuosités de. la peau qu'il adoucit et blanchit 
spontanément ; pots, 6 et 10 fr. EAU ROSE, qui rafraîchit eteolo* le visage; 5 fr. (Affr.) 

CREME DU LIBAN 
Î95. AUX PYRAMIDES 

EAUX 

NATURELLES 

d'Hauterive 
JET VICHY. 

TitJE ST-HONORÉ, 295 

PASTILLES 

DIGESTIVES 

d'Hauterive 
VICHY. 

PATE PECTORALE BALSAMIQUE y, 

DE REGNAI'LD AINE 
Pharmacien, RueCaumarîin. 45. à Paris.

 ; 
^Avia.crrArjijEiioÎTfeEST SCELLÉE BIT CACHET CI-EESSLS .1'IUX:IT SOP 

Aîïuaoîaces légales. 

54, rue d'Anjou-Saint-Honoré, cabinet de 
H. Belzennes, teneur de livres vérilicaleur, 
charge de la vente d'un fonds de' commerce 
d'épicerie. 

Suivant convenlions en dale du 15 janvier 
1843, M. Henri Fontaine, marchand de vins-
traileur, demeurant à Balignolles, boulevard 
extérieur. 78, a vendu à M. Jean-Baptiste 
Brenol, demeurant à, Paris, rue Godot-de-
Mauroy, 28, lo fonds'de commerce do pnar 

éhand de vins-traileur, qu'il exploite à Bali-
gnolles, boulevard exlérieur, 78, moyennant 
le prix et aux conditions convenus entre eux. 

BELZENNE . (616) 

Suivant convention verbale. M. Poussin, 
demeuraut à Paris, rua des Vieilles-Eluvcs-
Saint-Honoré, i, a vendu sa clienlèle de mar-
chand tailleur audit lieu, à M. Lavigne, de-
meurant à Paris, rue de l'Aiguillene, n» 10, 
moyennant 2.600 fr. (617) 

Une ÉTUDE DË NOTAIRE à VENDRE, à 
Orgelet, chef-lieu de canton (Jura). S'adres-
ser à M. Bailly, notaire à Lons-le-Saulnier. , 

MAUX DE DENTS. 

EAU ET POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dents 

et préserver de la carie, 3 fr. — Poudre den-
tifrice, 2 fr. — Rue J.-J.- Rousseau, 21. 

.%i3j(itticutiou8 en justice. 

" Elude de M» DUJAT, avoué à Paris, 
rue Cléry, 5. 

Vente de biens de mineurs, au plus offrant 
et dernier enchérisseur, en l'audience des 
criées dn Tribunal civil de la Seine, séant au 
Palais.de Justice â Paris, 

Le 28 janvier 1813, une heure de relevée, 
en deux lots qui ne pourront être réunis. 

Premier lot. 

MJMM M AI HO M 
et dépendances, avec jardin, sise à Paris, 
avenue de Chateaubriand, 4, quartier Beau-
Jon. 

ï Deuxième lot. 

UW TJ3MMAMJV 
propre à bâtir, sis également i Paris, de-
vant porter le n« 6, sur l'avenue Chateau-
briand, quartier Beaujon, d'une superficie de 
307 mètres 85 centimètres environ. 

a> Mises à prix. 

Outre les charges de la vente, les enchères 
seront reçues : 

Pour le premier lot, sur la mise à prix de 
45,ooo fr. 

Pour le second lot, sur celle de 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens à M« 

Dujat, avoué poursuivant, demeurant à Pa-
ris, rue Cléry, 5, dépositaire du cahier des 
charges et des titres de propriété. (889) 

BgaT" Etude de M* GHEERBRANT, avoué à 
Paris, rue Gaillon, 14. 

Adjudication le samedi 28 janvier 1843. 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, une heure 
de relevée. 

En deux lots qui ne seront pas réunis. 

D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue des Marais-Saint-Martin, 40, 
susceptible d'un produit annuel de 20,000 fr. 

Mise à prix, 285 ,000 fr. 

2» D'un 

Vaste Terrain 
avec construclions, sis à Paris, rue de l'En-, 
trepôt, devant porter lesn«» 19,21 ou 23, ayant 
déux entrées sur la rue de l'Entrepôt, et pro-
pre â recevoir un établissement industriel ou 
un roulage. 

Mise â prix, 200 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : lo A 

M« Gheerbrant, avoué poursuivant, rue Gail-
lon, 14 ; 

2» A M» Fouret, avoué, présent à la "vente, 
rue Sainte-Anne, 51. 

GHEERBRANT . (890) 

Etude de M« FOURET, avoué, 
rue Ste-Anne, 51., 

Adjudication, le samedi 28 janvier 1843, 
au Palais-de-Justice à Paris, en deux lots. 

Fremier lot. 

sise à Maisons-LafBlle (Seine-et-Oise), sur la 
mise à prix de 5,ooo fr. 

S° d'un 
planté d'arbres fruitiers , sis audit lieu , de 
18 ares 38 centiares, sur la mise"à prix de 
3,000 fr. 

4° d'une pièce de pré , 
sise au même lieu, de 15 ares 32 centiares, 
sur la mise à prix de 500 fr. 

5» D'une 

autre Pièce «le Pré 

sise au même lieu, de 7 ares 65 centiares, 
sur la mise à prix de 200 fr. 

S'adresser : i» A M« Devin, avoué pour-
suivant, rue de Grenelle-St- Honoré, 47 ; . 

2» A M« Hubert, notaire, rue Saint-Martin, 
285. (894) 

fcSSJg— Etude de M« DURRAC, avoué à Paris, 
rue St-Marc-Feydeau, 16. 

Vente sur licitation , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-
credi i" février 1843, une heure de relevée, 

D'une MAISON, 
et dépendances, sises à Paris, me de Bercy-
St-Antoine, 49. 

Mise i prix, 50 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me Dubrac, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des titres et d'une copie du cahier des 
charges, rue Saint-Marc-Feydeau, 16 ; 

2°^tM« Mitouflet, avoué colicilant, rue des 
Moulins, 20; 

3° A M e Guibet, avoué colicilant, rue Thé-
rèse, 2. (900) 

contiguës, situées à Paris, rue Montmartre, 
36 et 38, sur la mise à prix, savoir .-

Pour le premier lot, composé du no 36, 
dé - 10,000 fr. 

Et pour le second lot, de 40,ooo 

Total, 50 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Ma Grandjean, avoué poursuivant, pas-
sage des Petits-Pères, 1 ; 

Et à Ma Despaulx, avoué, place du Louvre, 
26. (892) 

Ventes mottilièresa 

centquaranle-trois. Le siège de la société se-
ra à Essonne, elle aura une sucursale i Pa-
ris, rue du Sentier, 3, dans la maison Feray 
et Comp. La raison sociale sera FERAY etC*. 
MM. Ernest Feray, Mullot ef Widmer auronl 
seuls la direction et l'administration de la so-
ciété. M. Ernest Feray et M. Bègue dirigeront 
conjointement la fabrication. MM. Ernesl Fe-
ray, Mullot et Widmer auront seuls la signa-
ture sociale; M. Bègue signera par procura-
tion de Feray et Comp. dans les limites des 
pouvoirs qui lui seront conférés. Tour ex-
trait : WIDSIER . (166) 

D'un acte reçu par Ma Damaison et son col 
lègue, notaires à Paris, le quatre janvier mil 
huit cent quarante-lrois, enregistré. Il ré-
sulte : qu'une société en nom collectif a élé 
formée entre Mile Ernestine Aman da DERiUOX-
COURT, majeure, demeurant à Batignolles 
Monceaux, prés Paris, rue de la Paix, 47; et 
Mme Marie-Anne GODINEAU, veuve de M. 
Auguste Henocq, demeurant à Paris, rue des 
Champs-Elyeées, 5, représentée audit acte 
par M. Claude-François-Regis Guilhcrmet, 
rentier, demeuraut à Paris, rue Saint-Benoit, 
19, son mandataire, aux termes d'une procu-
ration reçue par M« Damaison, notaireà Paris 

MAISON , 
rue des Saints-Pères, 3, formant hôtel, «nlre 
cour et jardin. 

Contenance, 548 mètres 80 c. 
Mise à prix, 180,000 fr. 
Revenu, 10,000 fr. 

Deuxième loi. 

BÏAISON , 
quai Malaquais, 19. 

Contenance, 839 mètres. 
Mise à prix, 172,000 fr. 
Revcuu, 9,400 fr. 

Le tout susceptible d'augmentation. 
S'adresser : 

i» A Me Fouret, avoué, dépositaire des ti-
tres de propriété, rue Ste-Anne, 51 ; 

2» A Ma Comarlin aiué, avoué, rue Jean-
Jacques Rousseau, 5 ; 

3° A Me Rascol , avoué, rue Vide-Gousset, 

* ; • 
40 A M« I'rotlin, notaire, rue des Saints-

Pères, 14. (861) 

S£"gf" Etude de Me DEVIN, avoué, rue da 
Grenelle-St-IIonoré, 47. 

Veule sur licitation, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le same-
di 28 janvier 1843, une heure de relevée, en 
cinq lots qui ne pourront être réunis^ 

lo D'UNE 

irais 
d" rapport, sise â Paris, rue du l aubourg-
Saint-Denis, n« 43, sur la mise à prix de 

220.600 fr. 
Cette maison présente un produit net do 

14 474 fr. susceptible d'augmentation. 
2o D une autre 

MAISON 

Etude de Me GALLARD , avoué, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 7. 

Vente sur licitation après baisse de miseà 
prix, en Taudience des criées du Tribunal ci-
vil delà Seine, le février 1843, une heure 
de relevée, 

D'une MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue Tirechappe, 
13, avant pour enseigne, le Mouton-Rouge. 

D'un revenu annuel et assuré par un bail 
principal do 4,500 fr. 

Mise à prix, 30,000 fr. 
a S'adresser : 1° Audit M s Gallard, avoué : 

20 A Ma Blot, avoué, présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue de Grammont, 16. 

I (901) 

Etude de M* GLANDAZ, avoué à Paris, 
rne Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de ia 
Seine, au Palais-de-Justice à-Paris, local et 
issue de la ,i" chambre, 

D'une MAISON , 
située à Paris, rue Xeuve-Ste Geneviève, 23. 

Produit) brut, 3,300 fr. 
Superficie de 1821 mètres. 
Mise à prix, 35,000 fr. 

La première publication aura lieu le jeudi 
29 décembre 1842. 

La seconde publication et l'adjudication pré-
par,)ioire auronl lieu le jeudi 12 janvier 1843. 

r,:> troisième publication et (adjudication 
définitive le jeudi 26 janvier 1843. 

S'adresser à M e Glandaz, avoue à Paris, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 87. (874) 

tSgSF" Adjudication au dessous des estima 
lions, le 28 janvier 1843, en l'audience des 
criées du Tribunal civil delà Seine. 

DE DEUX PARTIES 
provenant de la- division d'une 

Pièce de Mois, 
dite des";Bois-Engagés, située communes du 
Breuil et d'Igny-Lezard, canton de Dormans, 
arrondissement d'Eperuay, département de la 
Marne. 

En deux lots qui pourront être réunis. 
Mises à prix : 

1" partie (3a lot delà division), 48,000 fr. 
2e partie (4a lot, idem), 42 ,ooo 

Total des mises à prix, 90,000 fr. 
S'adresser à Paris : 

A Ma Grandjean, avoué, passage des Petils-
Fères, t ; 

A Ma Adrien Tixier, avoué, rue de la Mon-
naiera; 

Et à Ma Labarbe, notaire, 19, rue de la 
Monnaie. • 

A Dormans, à Ma Brunei, notaire. 
Et à l'IIuys, commune du Breuil, à M. Cal-

lot, garde. f893) 

(B®~ Étude de Ma GRANDJEAN, avoué, à Pa-
ris, passage des Petits-Pères, i. 

Adjudication le 2 février 1843, à l'audience 
des saisies-immobilières du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, en deux lots, qui 
pourront être réunis, de 

DEUX MAISONS, 

Adjudication définitive, en l'élude de 
Ma Boudin Devesvres, notaire à Paris, rue 
Montmartre, 139, le mercredi 25 janvier 1843, 
heure de midi, d'un FONDS DE BOULANGE-
RIE, établi à Bercy, rue de Bercy, 13, des us-
tensiles et marchandises en dépendant, et du 
droit au bail des lieux où s'exploite ledit fonds. 
Mise â prix, 3,000 fr., en ce, non compris la 
valeur des ustensiles et marchandises que 
l'acquéreur paiera en sus du prix de l'adju-
dicalion. S'adresser : i» Audit Ma Boudin De-
vesvre, notaire, dépositaire du cahier d'en-

chères ; 2o à Mme Dumont, boulangère à Ber- j le quatre 'janvier mil huitcent'quarante-lroisj 
cy, lue de Bercy, 13 ; 3°et à M. Vaillant, aussi i enregistrée. Que l'objet de eelle société est de 
boulanger à Bercy, mêmes rue et no. (614) j louer en garni" divers apparlemens que ces 

dames occupent comme locataires dans une 
maison située â Paris, rue des Champs-Ely-
sées, 5- Que celle société doit durer trois ans, 

. à partir du premier janvier mil huit centqua-
Par acte sous seings prives, en dale, à Pa- ratue-trois. Que le siège social est à Paris, rue 

ris, du deux janvier mil huit cent quarante- des Champs-Elysées, 5, Que la raison sociale 
n'ois, enregistré à Paris, le môme jour, folio !

 et
 la signature sont DERMONCOURT et veuve 

55, recto, case i", par Texier, reçu sept | HENOCQ . Que Mlle Dermoncourt et M. Guil-
francs soixante dix centimes. Il appert que < hermet pour Mme veuve Henocq, auront tous 
M. Marie-Michel BEGUE, demeurant* Pallan, ! deux la signature socialejmais qu'i!s;ne|pour-
arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise); ]

 ron
t en faire usage que pour les affaires de 

M. François-Jules CARBONNTER, demeurant i
a
 sociélo et collectivemeni. Et que toutefois, 

à Pans rueHauteville, 54; M. Auloine OD1ER, !
 pou

r tous les engagemens qui n'excéderaient 

t"./»™'' ieme"
E

ra" 1
 ^

arl
i
s

' T-S""' ! P
as

 «ne somme de deux cents francs, la signa-
ture de Mlle Dermoncourt seule sera valable 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le dix janvier mil huit cent quarante-
trois,- enregistré ; 

Il appert, que Mlle Pamela-Marie-Char-
lolle BOIINSACE, et Mlle Joséphine BENOIT, 
toutes deux marchandes démodes, demeu-
rant à Paris, rue de la Michodiêre, 5 ; 

Ont déclare dissoudre, à compter du Jren-
te et un décembre dernier, la sociélé en 
nom collectif formée*Bnlre elles sous la rai-
son sociale ■ Dlles BOîINSACK et BF;NOIT, 
pour le commerce de modes, suivant acte du 
vingt-quatre mai mil huit cent vingt sept, en-
registré ; et que Mlle Benoit a été chargée de 
[a liquidation. 

Pour extrait. P. ROIIXSACK . (150) 

Société*) comiuercialeix. 

levard-Poissonniére, 15; M. Charles LEGEN-
TlL, demeurant à Paris, rue Bleue, 3; Mme 
DU PAT Y, demeurant a Paris, rue Poisson-
nière, 32. 

Les trois derniers associés commanditaires 
de la société Bègue, Carbonnier et Comp. ont 
prorogé au premier janvier mil huit sent 
cinquante-deux leur sociélé formée entre 
eux par acte enregistré du trois février mil 
huit cent quarante-deux, dont le terme est 
fixé au premier novembre mil huitcentqua-
rante-huit. Pour extrait: J. CARBOS.MER. 

(112) . 

et obligera la société. 
Pour extrait : 

DAMAISO^. (169) 

Etude deM« THIBAUT, avocat-agréé, rue du 
Bouloi, 4, à Paris. 

Suivant acte reçu par M« .Maréchal et son 
collègue, notaires à Paris, le cinq janvier 
mil huit cent quarante-lrois, 

M. Noel-IIenry HÀHIAS, compositeur d'im-
primerie, demeurant i Paris, rue du Battoir-
Saint- André, 15; 

Et M. Martin AMBLARD, charpentier, de 
meuraht à Cuis, près Epernay (Marne), logé 
à Paris, rue du Cherche-Midi, 41; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un fonds d'hô 

D'un jugeme»t du Tribunal de commerce Uel garni et de restaurant, situé à Paris, rue 
de Paris, en date du cinq janvier mil huit cent du Battoir-Saint-Andrè, 1 5 . 

quarante-trois, enregistré, rendu conlradic- j La durée d» la sociélé a .été fixée à trois 
loirement: ans, qui ont commencé à courir du premier 

Enlre M. SAUVAGE, ancien constructeur ' janvier mil huit cent quarante-trois, pour 
de navires, demeurant à Paris, place du Lou- j finir i pareille époque de l'année mil huit 
vre, 12, ci-devant, actuellement rue Neuve- , cent quarante-six. 

Ménil-Monlant, 6; I 11 a été dit que la raison sociale serait MA 
Et M. LECOINTE, propriétaire, demeurant HIAS et AMBLARD, et que la signature so-

à Paris, rue Bleue, 22. j ciale porterait les mêmes noms, placés dans 
Il appert que la société formée entre M. ; le même ordre; que chacun des associés au-

Sauvage et M. Lecoinle. suivant conventions : rait la signature sociale , mais qu'il n'en 

verbales faites le quinze février mil huit cent pourrait faire usage que pour les affaires de 
quarante-deux, pour l'exploitation de deux la société. En conséquence, tous efi'ets, bil-
brevels d'invention concédés à M. Sauvage,

1
 lets, traites et autres engagemens signés seu-

pour quinze années, l'un pour un système, lement de l'un des associés devront, à peine 

Du registre des assemblées de la société 
MENAND, GROSSETÈTE et C', ayant pour 
objet l'exploitation de messageries de Paris a 
Lyon et retour, il appert que, suivant déli-
bération en dale du six janvier' courant, en-
registré le sept du même mois par Leverdier, 
qui a rtçu les droits, ladite délibération prise 

entre les membres de la société convoqués trois octobrë'mii huit cent Quarante, a été 
et reunis conformément aux statuts, dissoute à compter dndit jour premier jan-

La société etabhe. sous la raison sociale
 v

ier. M. Collinet a élé nommé seul liquida-

it. Clarion de son côté a apporté une som-
me de dix mille francs, dont cinq mille francs 
en argent comptant et cinq mille francs qu'il 
s'est engagé à fournir de la manière indiquée 
en l'acte dont il est présentement fait extrait. 

M. David prendra le titre de gérant et M. 
Clarion celui de directeur. Tout acte enga-
geant la sociélé ne sera valable qu'autant 
qu'il portera la signature de MM. David, et 
Clarion. 

Tous pouvoirs ont été donnés au porleur 
d'un extrait pour faire les publicalions cl 
insertions voulues par la loi. 

Certifié véritable, A. BIDAULT . (160) 

Suivant acte reçu par M= Gossart, notaire 
à Paris, les premier et douze janvier mil huit 
cent, quarante-trois, enregistré le quatorze 
janvier, la socié'é en nom collectif formée 
pour douze années entre MM. Nico'as-Bar-
thélemy COLLINET , et Alfred-Louis-Napo-
léon BÔNTIOURE, pour l'exploitation de leurs 
fonds de marchands tailleurs, réunis à Paris , 
rue Vivienne, 5, aux termes d'un acte du 

MENAND, Gl'.OSSETETE et G», entre 1° M. 
Emiland-Pbihppe MENAND , demeurant à 
Caris, rue du Cadran, 34 ; 2» M. Louis MOR.-
TEAU, demeurant mêmes rue et numéro ; 
3» M. Claude MORNAND, demeurant rue St-
Honoré, 73; 4o M. François-Claude GROSSE-
TETE, demeurant rue Saint-Sauveur, 18 ; 5« 
M. Jean-Baptiste MENAND , demeurant rue 
du Cadran, 24 ; 6» M. Pierre-Ignace M1SSIER, 
demeurant rue Montmartre, 122; 7» M. LA-
VAL, demeurant rue Traversièro, 8; 8° M. 
FLASSELLIER , demeurant à Beaune (Côte-
d'Or) ; so M. Pierre-Marie GODARD, demeu-

teur. 

Signé : GoSattET. (161) 

Tribunal île esssssissïérce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal de 

commerce de Paris, satle des assemblées dtî 

faillites^ MM. Us créanciers .* 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PUCET, coiffeur, rue desFrancs-
^"Vv"

6
^'

1
"""

0
",

0
!^

 lu v10°. M- d/ude Bourgeois-, 25, le 21 janvier à 12 heures » 
BLANC, demeurant à Lyon, faubourg de la 3557 du cr )• 
Guillotiére, et ayant pour objet un service-iie , ',.,,„„ , , , , 
messageries dites Lyonnaises et du Midi*al-

 c

 D
,
u sleur

 CLF.SSON, chaudronnier, faub. 

lant de Paris à Lyon et retour, a élé dissôule ~f„
arlln

' "
3

'
le 21

 J
anvler à 12 Q8ures

 ̂  
àpartirdudil jour six janvier mil huit cént l> r- "' 

qu-rante-trois. . Pour asststir à l'assemblée dans laquelle 

Par la même délibération, ont été nommés M. le juge commissaire doit, les .consulter, 
gérans liquidateurs, MM. Godard et Grosse-
tèlc ci-dessus dénommés, et liquidateurs MM. 
Bariod, demeurant â Paris, rue Saint-Hohoré, 
3t5, M. Beaune, demeurant à Montmartre, 
avenue Clignancourt, 22, et M. Caron, de-
meurant à Paris, quai de la Mégisserie, 42, 

 (140) 

de machines propres a réduire la dimension 
des bronzes, statues, bustes, ronds de bosses, 
bas-reliefs et fous objets de sculpture, etc.; 
et l'autre pour un procédé destiné 4 rempla-
cer les roues des machines à vapeur, ont été 
déclarées nulles, fafule d'avoir élé revêtues 
des formalités voulues par l'article 42 du Co-
de de commerce. 

Pour extrait : THIBAUT . (168) 

Par acte sous seings privés, en date, à Pa-
ris, du trois janvier mit huit cent quarante-
trois, enregistré à Paris, du quatre janvier 
mil huit cent quarante-trois, folio 75, cases 
l'a, 2 et 3, par Texier, reçu cinq francs 
cinquante centimes'. Madame Marie - Ju-
lie OBERKAMPF, veuve de M. Louis FE-
RAY , propriétaire, ancien manufacturier, 
demeurant à Chanlemerle, commune d'Es-
sonnes; M. Jean - Philippe WIDMER , né-
gociant, demeurant à Paris, rue du Sentier, 
3; M. Claude-Rose-Toussaint MULLOT, négo-
ciant, demeurant à Essonne, tous associés, 
sous la raison de commerce FERAY et Ce ; 
et M. Marie-Michel BEGUE, négociant, de-
meurant à Pallan, commune de Ballancourt, 
arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise ; 
M. François-Jules CARBONNIER, négociant, 
demeurant à Paris, rue Hauleville, 54, gérans 
de la société Bègue, Carbonnier et Comp., 
agissant tant en ieurs noms que comme au-
torisés par ieurs intéressés commanditaires, 
suivant acte du deux janvier mil ho't cent 
quarante-trois, enregistré, ont formé, entre 
la sociélé Feray et Comp., d'une part; et la 
société Bègue, carbonnier et Comp., d'autre 
part, une société en nom collectif pour l'ex-
ploilation de la filature de lin de Pallan; com-
mune de Ballancourt, arrondissement de Cor-
beil. Cette sociélé est faite pour huit ans et 
dix mois, à partir du premier mars mil huit 

de nullité, exprimer la cause pour 
ils auront élé souscrits. 

laquelle 
(165) 

D'un acte passé devant Ma Aublet, notaire 
à Fontenay-sur-Bois (Seine), le vingt-huit no-
vembre mil huit cent quarante-deux, enre-
gistré; et d'un autre, passé devant le même 
notaire, les trois et six janvier mil huit cenl 
quarante-trois, enregistré. Il appert : 

Que la société en nom collectif, connue 
sous la raison sociale JONET frères, et dont 
le siège était à La Villette, sous ia rive gau-
che du canal Saint Martin, formée suivant 
acte passé devant Ma Debière et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-huit juillet mil huit 
cent quarante et un, enregistré et publié, 

A été dissoute è partir du premier décem-
bre mil huit cent quarante-deux, et M. Louis-
Benoni-Fnnçois Jouet est resté propriétaire 
de l'actif, à la charge de payer le passif. 

Elude de M» J. VANIER, agréé, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 38 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le six janvier mil huit cent quarante-
trois, enregistré; 

Il appert, 

Qua MM. Charles-IIonoré DUPUIS, ban-
quier ; et Augu6le-François DUPUIS, son fils, 
employé, demeurant tous deux à Paris, rue 
Hauleville, 30, ont formé entre eux une so-
ciélé en nom collectif sous la raison C. DU -
PUIS père et fils, pour faire l'escompte, la 
banque, les recouvremens et les avances sur 
consignations. 

Le siège de la société sera établi à Paris, 
nie Hauleville, 30. 

Sa durée est fixée à dix années qui com-
menceront le dix janvier mil huit cent qua-
rante-trois et finiront le dix janvier mil huit 
cent cinquante-trois. 

Chaquo associé aura la gestion et l'admi-
nislralion des affaires de la société, en con-
séquence la signature sociale, mais il n'en 
pourra faire usage que pour les besoins de la 
sociélé, à peine de nullité des engagemens 
mémo à l'égard des tiers. 

Pour extrait, VAMER . (128) 

Tar acte devant Ma Landon et son collègue, 
notaires à Paris, le six janvier mil huit cent 
quarante-trois, enregistré, Mlle Marie-Fran-
çoise CAGNY, marchande potier d'étain de-
meurant à Paris, rue Saint-Honoré, 246- et 
M. Jtan-Pierre COMMARMOT, potier' d'étain-
et Mme Marie-Reine CAGNY, son épouse dé 
lui autorisée, ayant même demeure, ont dis-
sous, à partir du premier janvier mil huit 
centquaranle-trois, la société en nom col-
lectif formée entre eux sous la raison COM 
MARMOT et CAGNY, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de ferblantier-polier d'é 
tain, à Paris, rue Saint-Honoré, 246, par acte 
devant ledit Ma Landon et ton confrère, le si' 
sèpiembremil huit cenllrcnie-trois. M. Gom-
marmot a été chargé seul de la liquidation de 
la sooiétc. 

Pour eitrait : 

Signé LANDON . (162) 

D'unaele sous signatures privées fait dou-
ble il Paris, le dix janviar mil huit cenl qua-
rante-trois, enregistré à Paris, le douze dudit 
mois fol. 64 v., c. 4, par Leverdier, qui a 
reçu cinq francs cinquante centimes pour les 
droits ; 

Il appert qu'une sociélé en commandite a 
élé formée pour l'exploitation du journal le 
Parisien, et toutes les opérations qui s'y rat-
tachent. 

Entre : 

1° M. Jules DAVID, homme de lettres, et 
propriétaire d'une parité du journal susdési-
gné, demeurant à Paris, rue St Guillaume, 9; 

îo M. JulesCLARION, propriétaire, demeu-
rant â Paris, rue Saint-Dominique-Saint-Ger-
main. 44, 

Tous deux d'une part, et les personnes qui 
adhéreraient en qualité de commanditaires à 
l'acte dont il est présentement fait extrait, 
d'autre part. 

La raison sociale est F. DAVID, J. CLA-
RION et Ca. Le siège de la société est établi à 
Paris, rue St-Gui|iaume, 9; elle est contrac-
tés pour dix années consécutives, elle com-
mence A courir du dix janvier mil huit cent 
quarante-trois, pour finir au dix janvier mil 
huit cent cinquante-trois. 

Le capital social a élé fixé a cinquante 
mille francs, et divisé en cinquante actions 
de mille francs chacune. M. David a apporté 
à la société la propriété du journal moyen-

. nant une somme do quinze mille francs iiont 
1 il s'esl remboursé en autant d'actions. 

tant sur la composition de l'état des crè'.m-

tiers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Loi tiers-porteors d'effets on endos-
semens do ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au groffo leurs adree-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur HUBERT, menuisier, rue de Cha-
renton, 123, le 21 janvier à 12 heures (Na 
3447 du gr.); 

Du sieur AI.LEAU.VIE , quincaillier, rue 
Tronchet, 24, le 21 janvier à 9 heures (N» 
3473 du gr.); 

Du sieur BROCH, tailleur, rue des Vieilles-
Eluves-Saint-Honoré , 1 , le 21 janvier i 
9 heures (N« 3378 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

Sf. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUBOIS, md de papiers, rue du 
Bouloi, 10, le 21 janvier à 10 heures 112 
(N« 3407 du gr.): 

Du sieur DEZILLE, tobletier, boulevard du 
Temple, 40, le 21 janvier à 12 heures (N« 
3323 du gr.); 

Du sieur MARSA, ancien md de foin, faub 
Saint-Martin, 174, le 21 janvier à 12 heures 
(N° 3217 du Rr.); 

Du sieur BUCHÉNE, md de châles, rue des 
Fossés-Monlraarlre, 6, le 21 janvier A 12 
heures (N'a 3421 du gr.); 

. Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con* 

cordât ou ù un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA. Il no sert admis a ces aseemblérs 
que les créanciers vérifiés et affirmes ou ad-
mis par provision. 

MM. les créanciers des sieurs LARCIHER 
frères et BOUCHÉ, négocians, faubourg du 
Temple, 24 , sont invités à se rendre , 
le 21 janvier à 9 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour entendre lo 
rapport des syndics sur l'état de la faillite, 
et être procédé à un concordat ou à un 
conlratd union, s'il y a lieu, conformément 
au Code de commercé. 

11 no sera admis quo les créanciers re-
connus (N» 9472 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

/ôlfrj, à dater de ce four, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif dis sommes a récla-

mer, . Sîiîl. les créanciers : 

Du sieur CLARK, mécanicien, rue Censier, 
entre les mains de MM. Nivtt, rue Mont-

martre, 169, etLhole, rue Saint-Victor, 15 
syndics de la faillite (No 3525 du'gr.): 

Pour, tri conformité de l'article 4 »3 de la 

loi du 28 mai 1 8 3 8 , être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

ttmtni après l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur R10UT, n.d 4e vias, rue Mouffelard, 

sont invités à se rendre, le 2t jan-
vier à 12 heures précises , au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour procéder au remplacement 
du syndic définitif {N" 9668 du gr ); 

ASSEMBLÉES DU MARDI 17 JANVIER. 

DIX HEURES : Canat-Chavy, ex-loueur de voi-
tures, vérif. — Boudin, plâtrier, id. — 
Garnier, boulanger, id. — Mortera etThi-
rion, mécaniciens, clôt. — Dile Schmidt, 
tabletière, id. — Bourdon, restaurateur, 
id. — Desval-Barbe, anc. négociant, tonc. 

MIDI : Désir, md.de vins, synd. 
NE HEURE : Naulot, mercier, vérif, — Ri-
cot, horloger, clôt. — Vetnhes, négociant, 
id. 

DEUX HEURES : Veuve Bureau, liquoriste, 

TROIS HEURES 1)2 : Dame fellizzerolly, limo-
nadière, id. — Baudouin, fab. de chaus-
sures, vérif. — Moutha, md de vins, id. — 
Dlle Maqueret, dit P. Maigerie, lingère 
synd. 

Sé|9ar4*ti®ES8 de Corps 
et de llieitK, 

Le 21 décembre 1842 .- Jugement du Tribu-
nal ciul de ta Seine qui déclare la dame 
Sophie Marie-Geneviève GUÉRIN, séparée 
de corps et de biens d'avec le sieur Con-
stant - Fidèle - Amant LEGRAND, ancien 
avoué à Joigny, Reno lit avoué. 

Le 10 janvier U43: Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui déclare la dame Anne-

Suzanne-DésiréeLEIÉ\RE,épouscdu sieur 
Claude-Félicité-Paul TRINQUART , proprié-
taire â Paris, rue.Guénegaud, séparée de 
biens d'avec son mari, Valbray avoué. 

ISécés et iiiSxaaukatioi&Ba 

Du 13 janvier 1843. » 

M. Blime, rue Montpensier, 20.— Mllo Ka-
négussert, passage du Saumon, 10. — Mme 

Hillerraud, rue Montmartre, 146. — M"
18 

Briou-Desgranges,rue du Bouloi, i. — Mme 
Auger, boulevard St-Denis, 20. — M. Uiche-
bé, rue de la Fidélité, 8. — Mme Morin, rue 
Neuve-St-Martin, 23. — Mlle Longchamps, 
rue des Coquillas, 2. — Mme Cliollet, quai 
Pelletier^ 22. — M. Maugeol, rue de Bercy, 
5. — M. Chevillot, rua Popincourt, 30. — 

M. Karr, rue Neuve-St-Gilles, 6. — M. Du-
buy, Hôtel-Dieu". - Mme Labouche, rue de 
l'Abbaye, 6. - M. Audrade, rue St-Thomas-

d'Aqujn, 1. — Mlle Gary, place St-Sulpice, 
8. — Mlle Leduc, rue du Four, 37. — M. 
l'abbé Barbier, rue Descartes, 19. 

Du 14 janvier 1843. 

Mme veuve: Redoudet, rue Castiglione, 5. 
— Mme Pierre, rue Tronchet, 14. — si-
Adam, rue de Bull'ault, 22. — Mlle Bevil, 
rue Olivier-Sl-Georges, il. — M. Massé, rue 
du Sentier, n. — M. Bertaux, rue des Fos-
sés-Montmartre, 32. — M . Scellier, rue St-
Dcois, 303. — M. de Corberon, ruo St-Mar-
tin, 41.— M. Le Villain, rue du Grand-ChaiH 
lier, 5. — M. Morel, quai Jemmapes, 18..-" 
Mlle Duquel, rue de la Cité, 62. - M. Varié, 
rue de Bourgogne, 8. — Mme Denous, ru' 
St-Dominique. 17. — M. Royer, rue Moufle-
tard, 50. — Mme Maupertuis, rue des Tro'»-

Portes, 10. 

BOURSE DU 16 JANVIER. 
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BRETON. 
Enregistré à Parisj le 

V. 

Reçu un fraac dixi 

janvier 1843, 
IMPRIMERIE DE A. ÇUVOT, IMPRIMEUR DE I/OUDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PETITS,C11AMPS , 33. 

imef| Peur légalisation de la signature A. GUYOT, 

maire du 2* arrondissement. 


